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I– EXPOSE DES MOTIFS 
 
Le Contrat de Plan Régional de Développement de la Formation et de l’Orientation Professionnelles (CPRDFOP) 
 
Notre société connaît actuellement des mutations importantes qui impactent directement la vie de nos concitoyens : 
transition écologique et énergétique, développement des usages du numérique, évolution des métiers et des 
organisations … 
L’orientation et la formation professionnelles tout au long de la vie sont les deux piliers sur lesquels agir pour que les 
bourguignons–francs-comtois soient en capacité de s’adapter à ces évolutions voire de les anticiper.   
Le contrat de plan régional de développement des formations et de l'orientation professionnelle de la région Bourgogne-
Franche-Comté vise par un renforcement du dialogue social territorial à bien appréhender les perspectives d’évolution 
économique, sociale afin que les services publics mis en œuvre soient accessibles à tous et répondent à leurs attentes.   
 
L’élaboration de ce contrat est un exercice contraint par la réglementation : 
 « Le contrat de plan régional de développement des formations et de l'orientation professionnelles (CPRDFOP) a pour 
objet l'analyse des besoins à moyen terme du territoire régional en matière d'emplois, de compétences et de 
qualifications et la programmation des actions de formation professionnelle des jeunes et des adultes, compte tenu de 
la situation et des objectifs de développement économique du territoire régional » ( art L 214-13 du code de l’éducation). 
 
Un diagnostic socio-économique territorialisé  a été réalisé par le CARIF-OREF (EMFOR), et c’est sur cette base que les 
partenaires régionaux ont, dans le cadre du quadripartisme, élaboré la stratégie régionale en matière d’orientation et de 
formation pour les prochaines années.  
Anticiper, accompagner les évolutions et mettre en place des mesures adaptées pour faciliter les reconversions 
professionnelles, faire que chacun soit acteur de son orientation, faire évoluer l’offre de formation pour que nos 
entreprises trouvent les compétences dont elles ont besoin et que chaque citoyen puisse accéder à la formation tout au 
long de sa vie sont les ambitions partagées par la Région , l’Etat et les partenaires sociaux . 

La formation est également un outil d’aménagement du territoire un dialogue renforcé avec les acteurs des territoires 
permettra  de créer une dynamique qui rassemble, propice à l’innovation et à l’expérimentation et qui articule au plus près 
des besoins l’orientation, la formation et l’emploi. 
 
 
Pour la première fois, ce contrat de plan intègre la thématique de l’orientation pour laquelle, la Région, depuis la loi du 
5 mars 2014 a la responsabilité d’établir un schéma prévisionnel de développement du service public régional de 
l’orientation tout au long de la vie (cf. 2). Ce document comprend également le schéma régional des formations sanitaires 
et sociales. 
   
 
L’ensemble des acteurs socio-économiques concernés  ont contribué à l’élaboration de ce contrat 
Ce contrat de plan a été élaboré dans le cadre quadripartite (Etat, Région et partenaires sociaux) du CREFOP, telle que 
le prévoit la loi, placé sous le pilotage d’un comité stratégique (animé par la Région et constitué de l’Etat (Direccte et 
autorités académiques), des coprésidents du comité plénier du CREFOP, de l’ARS, de Pôle Emploi et de la COMUE). 
La commission formation professionnelle a suivi l’ensemble des travaux et poursuivra sa mission lors de sa mise en 
œuvre. La commission orientation a, quant à elle, été mobilisée plus spécifiquement sur les travaux du schéma du 
SPRO.  
La concertation des acteurs régionaux s’est organisée autour de deux typologies de réunions, sectorielles (associant les 
représentants des principaux secteurs économiques régionaux) et thématiques autour de sujets majeurs (SPRO, carte 
des formations…). 
Les départements, associés de facto au schéma régional des formations sanitaires et sociales, ont été consultés sur le 
contrat de plan dans sa globalité. 
  



Au total, ce sont ainsi près de 50 réunions qui se sont tenues sur 2016-2017. L’ouverture d’un espace électronique a 
également permis de recueillir des contributions et propositions.  
Ce document s’appuie sur les orientations de la Stratégie de mandat 2016-2021, l’état des lieux socio-économique 
décliné à l’échelon régional, territorial et sectoriels fournis par EMFOR, les contributions reçues des partenaires et les 
dynamiques initiées en Bourgogne et Franche-Comté par les précédents CPRDFP. 
Le CPRDFOP pose un cadre, définit quatre ambitions et onze axes stratégiques. Le plan d’actions qui en découle sera 
évolutif, et s’enrichira par le dialogue social territorial qui va s’engager avec les acteurs. 
L’évaluation des axes stratégiques fera l’objet d’une méthodologie définie au sein de la commission évaluation du 
CREFOP, les indicateurs permettant de vérifier que les actions mises en œuvre concourent à l’atteinte  des objectifs 
seront définis conjointement en amont. 
 
 
Les quatre ambitions du CPRDFOP : 
 
 

 Relever le défi des transformations économiques : 

Les mutations qui affectent l’économie et les entreprises ont, et auront encore davantage dans les années à venir, des 
incidences sur l’emploi, le travail et les métiers, et donc sur la formation et la qualification.  
En agissant sur le développement des compétences et la formation, l’ambition de la Région et de ses partenaires est 
d’accompagner ces opportunités, de soutenir les entreprises dans ces changements et d’en faire un atout au service de 
la compétitivité et du développement du territoire.  
Dans cette perspective, il conviendra d’agir en priorité sur les effets des transitions numériques, écologiques et 
énergétiques, d’accompagner les mutations ou le développement de nouvelles filières. L’agriculture, l’agro-alimentaire, 
l’industrie, le bâtiment et le tourisme figurent parmi les secteurs d’activité qui feront l’objet d’une attention particulière. 
 

 Proposer une formation tout au long de la vie qui sécurise les parcours professionnels : 

Les individus sont de fait exposés à ces mutations et ceux que nous formons aujourd’hui seront confrontés au cours de 
leur carrière à de nombreuses mobilités et aléas professionnels (évolution ou disparition de certains métiers, transitions 
professionnelles choisies ou subies…).  

Pour faire face à ces défis, ils devront être dotés d’une formation initiale la plus complète possible, être en capacité 
d’activer les leviers de l’information et de l’orientation et avoir un accès le plus facilité possible à la formation continue.  

Le développement de l’apprentissage, la mise en œuvre du service public régional de l’orientation, le service public 
régional de la formation et le dialogue social territorial seront mobilisés dans ce cadre.  
 

 Garantir une offre de formation territorialement équilibrée : 

Afin de favoriser l’accès à une qualification professionnelle et de favoriser l’élévation des niveaux de qualification, il 
convient d’offrir, au niveau de chaque bassin d’emploi, la possibilité de se former à un premier niveau de qualification 
(CAP et bac professionnel), avec dans la mesure du possible une offre comprenant au moins deux champs 
professionnels (au sein de deux secteurs différents entre agriculture, industrie et tertiaire). 
Les formations de niveau Bac+2 et plus, quant à elles, doivent s’analyser dans une lecture départementale, voire 
régionale ou même interrégionale selon les secteurs d’activité, les effectifs en présence et les besoins connus. 
Dans le même temps, des pôles de compétences et d’excellence, offrant, sur un même lieu un parcours complet de 
formation, pouvant aller du CAP à la licence professionnelle, seront encouragés et soutenus, notamment dans le cadre 
des campus des métiers. 
 

 Analyser les transformations sociétales : 

Le monde du travail évolue, et donc le rapport au travail se modifie. C’est pourquoi il est proposé que, en Bourgogne-
Franche-Comté, terre d’innovation sociale, ce thème fasse l’objet d’un cycle de conférences réunissant, autour de 
sociologues et d’économistes, l’ensemble des acteurs concernés par cette question (Région, autorités académiques, 
branches professionnelles, partenaires sociaux, représentants des CFA et des maîtres d’apprentissage, membres du 
Service Public de l’Orientation, du CESER…). 

Les acteurs institutionnels et opérateurs de formation seraient invités à croiser leur point de vue avec celui de personnes 
en recherche d’emploi, de contrat d’apprentissage, de salariés ou qui ont choisi un mode de travail alternatif aux contrats 
classiques (intérim, start-up…).  

  



Ces rencontres auront comme objectif d’identifier la perception des citoyens, et notamment des jeunes, par rapport au 
travail et à l’emploi, à la mobilité, leurs attentes en termes d’organisation du travail, d’épanouissement professionnel, de 
participation à un collectif, d’évolution de carrière, de sécurité et de santé au travail, de rémunération… 

Des expérimentations pourront être conduites à l’issue de ces échanges afin d’accompagner au mieux les 
transformations sociétales ;  

 
 
2. Le Schéma prévisionnel de développement du service public de l’orientation 

La Région détient depuis la loi du 5 mars 2014 une compétence en matière d’orientation avec notamment pour rôle, en 
lien avec les autorités académiques, d’organiser un service public d’orientation tout au long de la vie en région. 

Cette compétence nouvelle représente pour la Région un enjeu majeur  car elle doit lui permettre, avec ses partenaires, 

de renforcer le lien entre économie-orientation-formation et de garantir un niveau de qualité du service favorisant 

l’adaptabilité des publics dans l’environnement économique et professionnel en créant les conditions d’une orientation 
choisie. 

En tant que chef de file en matière d’orientation, la Région doit définir un schéma prévisionnel de développement du 
service public de l’orientation tout au long de la vie. 

Ce schéma, élaboré pour la première fois conjointement avec  l’Etat (autorités académiques), a fait l’objet d’un travail de 
concertation important avec les acteurs de l’orientation mais aussi avec les partenaires sociaux au sein de la commission 
orientation du CREFOP. 

 

Le schéma est structuré autour de 4 enjeux partagés : 

 Créer les conditions d’une coopération entre les différents acteurs  

Les conditions de réussite de la mise en œuvre du  SPROTLV sont étroitement liées à la mobilisation, à la synergie et à 
la coopération des réseaux et des acteurs sur les territoires,  tant au niveau régional que local qui devra se traduire par le 
développement d’une culture professionnelle et par la constitution d’une véritable communauté de métiers. 

 Accompagner les publics dans l’appréhension de l’environnement économique et des métiers  

Les moyens et outils aujourd’hui dédiés à l’information et à l’orientation des publics par les partenaires doivent 
s’organiser en complémentarité sur l’ensemble des territoires et le contenu de l’information délivrée doit intégrer encore 

davantage la connaissance de l’environnement économique et de l’évolution des métiers.  

 Offrir à chaque citoyen un service de qualité et de proximité dans une logique d’accompagnement tout au 
long de la vie  

La qualité des informations délivrées au public et notamment celles servant la connaissance des métiers et des 

formations ainsi que les outils de leur diffusion sont des enjeux pour permettre des choix éclairés. Les différents 

diagnostics réalisés dans le cadre de la préparation du CPRDFOP  et notamment l’état des lieux des manifestations 
dédiées à l’information des publics et le recensement des outils d’information et d’orientation encouragent les partenaires 
à rénover les interventions sur ces sujets.   

 Garantir la complémentarité et la cohérence des solutions offertes aux jeunes décrocheurs 

Sur chacun des territoires, le repérage des publics décrocheurs est désormais beaucoup plus précis et leur prise en 

charge efficace. Les problématiques du décrochage scolaire mais également de la réussite universitaire restent une 

préoccupation forte des pouvoirs publics. A ce titre, l’Etat et la Région souhaitent renforcer leur action en faveur 
l’accompagnement des jeunes sortis sans qualification professionnelle du système de formation au travers notamment 

d’une coordination renouvelée des acteurs des Plateformes de Suivi et d’Appui aux Décrocheurs (PSAD). 

  



Ces 4 enjeux  seront déclinés par la Région et l’Etat dans le cadre de la mise en œuvre de leur politique d’orientation 
respective, à savoir : 

· Pour l’Etat, la mise en œuvre des Parcours Avenirs pour les publics scolaires; 

· Pour la Région, le Service Public Régional de l’Orientation à destination des actifs  

Le schéma compte 16 fiches-action  qui sont la traduction concrète de l’engagement  des acteurs régionaux de placer la 
personne au centre de l’acte d’orientation et ce tout au long de sa vie scolaire ou professionnelle. 

La mise en place par la Région d’une instance de gouvernance du schéma permettra d’assurer le suivi et la bonne 

articulation des actions conduites par l’Etat et la Région au service de ces enjeux partagés. 

 
Dans cette perspective le CPRDFOP fixe les objectifs partagés par l’Etat, la Région et les partenaires sociaux sur le 
champ de la formation et de l’orientation professionnelles. Il est ainsi en région l’outil central de pilotage stratégique et de 
référence en la matière pour la période 2017-2021. 
A noter que ce contrat a été préalablement soumis à l’avis du Comité plénier du CREFOP le 13 novembre et qu’un avis 
du CESER a été formulé à l’issue de la présentation en commission plénière du 5 décembre 2017. Les membres des 
CAEN (Conseil Académique de l’Education Nationale) réunis les 7 et 13 décembre 2017 en auront eu une présentation. 
 
 
3. Liste des annexes 
 
Annexe 1 : CPRDFOP 
Annexe 2 : Diagnostic 
Annexe 3 : Comptes-rendus 
 
 
 
 
II– DECISION 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil régional a décidé d’habiliter la Présidente du Conseil régional à signer le Contrat 
de Plan Régional de Développement de la Formation et de l'Orientation Professionnelles 2017/2021. 
 
 
 
 
N° de délibération 18AP.19 
 Délibération adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés 
 (85 voix pour, 15 abstentions)           
 
 
 Envoi Préfecture : vendredi 22 décembre 2017 
 Retour Préfecture : vendredi 22 décembre 2017 
 Accusé de réception n°  021-200053726-20171214-lmc100000032904-DE 
 

 La Présidente, 
  

 
 Mme DUFAY 
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1. Préambule 

« On ne résout pas un problème avec le mode de pensée qui l’a engendré » 
 
Cet te phrase d’Albert Einstein résonne avec acuité dans le monde d’aujourd’hui. Un monde marqué par 
des tensions, t raversé par des cont radict ions, et  dont  le devenir dépend de sa capacité à assurer des 
t ransit ions. 
 
Le m onde du t ravail n’est pas épargné par ces m utat ions :  t ransform at ion de certains m ét iers 
(notam m ent  en lien avec la t ransit ion écologique, énergét ique et  num érique) , et  des organisat ions 
nécessaire agilité des ent reprises pour s’adapter à leurs marchés,  coexistence d’un chôm age de m asse 
et  de difficultés de recrutem ent , rapport  au t ravail différent  pour les nouvelles générations d’actifs… 
 
Tous ces param èt res interrogent  nécessairem ent  les polit iques publiques et l’ensemble des acteurs de 
l’orientation, de la formation professionnelle et de l’économ ie. 
 
Le Cont rat  de Plan Régional de Développem ent  des Formations et de l’Orientat ion Professionnelles 
(CPRDFOP)  fixe la t rajectoire partagée pour les six années à venir en m at ière d’orientation et de 
qualificat ion des jeunes et  des act ifs.  I l t race les lignes direct r ices qui donneront  le sens des décisions 
annuelles incom bant  aux pouvoirs publics au cours de cet te période.  
 
La form at ion professionnelle en Bourgogne-Franche Com té, en 2017, ce sont  notam m ent  39 800 
élèves, 18 680 apprent is et  plus de 26 000 demandeurs d’emploi formés dans quasiment tous les 
domaines de formation, appartenant à tous les secteurs d’activité de l’économie et répartis sur 
l’ensemble du territoire. Plus spécifiquement sur le secteur sanitaire et social, c’est près de 9 000 
étudiants et  élèves en form at ion répart is dans 50 inst ituts et  écoles.  
 
La m ission fondam entale de la Région est  de perm et t re, pour tous ces publics, et  dans tous les bassins 
d’emploi, l’accès à une form at ion qualifiante qui corresponde à leur appétence m ais aussi qui fasse 
évoluer leurs représentat ions et  st im ule leurs am bit ions afin de favoriser à la fois leur insert ion sociale 
et  professionnelle et  le développem ent  économ ique du terr itoire.  
 
Les partenaires régionaux entendent  répondre pour cela à quat re enjeux essent iels :  

 La t ransit ion écologique et  énergét ique représente une opportunité pour not re terr itoire et  les 
ent reprises qui le com posent . De nouveaux m odes de product ions, de nouvelles prat iques, de 
nouveaux m odèles économ iques doivent  ém erger et  seront  soutenus par la Région. La form at ion 
professionnelle doit  j ouer pleinem ent  son rôle face à ces m utat ions. Elle doit  accom pagner le 
développem ent  des savoir - faire des professionnels et  les disposit ifs de form at ion évolueront  en 
conséquence. 

 La révolut ion num érique, t rès liée à la t ransit ion écologique et  énergét ique et  aux évolut ions des 
modèles d’organisations,  nécessite égalem ent  une forte m obilisat ion des acteurs de la form at ion. 
Agir sur la m ise à niveau des com pétences des jeunes et  des act ifs, la st ructurat ion du secteur 
num érique et  le développem ent  d’out ils pédagogiques innovants figure égalem ent  parm i les 
priorités de la région. 

 De fait ,  tous les m ét iers vont  dans les prochaines années connaît re une évolut ion forte. Certains 
n’existent pas encore aujourd’hui, d’autres n’existeront peut être plus demain. L’orientation et  
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l’offre de formation sont en première ligne pour contribuer à ajuster, autant que faire se peut, 
les qualificat ions à acquérir avec les besoins de com pétences visées et  surtout  à les ant iciper.  I l 
s’agit de faire porter en priorité nos efforts sur les filières à potent iel st ratégique pour la région 
qui sont  les prem ières exposées à ces m utat ions : la métallurgie, l’automobile, l’agriculture… 
m ais aussi de mettre en place les conditions d’accueil de nouvelles filières porteuses d’emploi et 
de développem ent  économ ique 

Les besoins en compétences futures n’étant pas toujours exprimés, il convient également de 
cont ribuer à installer, dès la form at ion init iale, des postures et des réflexes d’adaptabilité au 
changement. L’orientation doit être conçue dans une logique de parcours de qualification, de 
validat ion des acquis et  de m obilisat ion des ressources disponibles pour obtenir les com plém ents 
de form at ion souhaitables. 

-  Favoriser la réussite de tous les apprenants est un impératif. Il s’agit dès lors de sécuriser les 
parcours de form at ion et  professionnels en m obilisant  les disposit ifs qui y concourent .  Lut ter 
cont re le décrochage scolaire, promouvoir l’apprentissage, développer la validat ion des acquis de 
l’expérience sont  autant  d’axes prioritaires. 

 

En m at ière de gest ion du changem ent , et  part iculièrem ent  dans le m onde de la form at ion, la m éthode 
est  aussi im portante que le résultat  visé.  

C’est pourquoi le CPRDFOP s’inscrit résolument dans une perspect ive de dialogue social terr itorial et  
dans un esprit  cont ractuel avec les acteurs de l’orientation et de la form at ion, les partenaires sociaux, 
les acteurs socioéconom iques, les branches professionnelles, les ent repr ises, les citoyens.  

Les décisions d’évolution de l’offre de formation doivent s’appuyer sur des méthodes objectives de 
recensement et d’analyse des données, elles doivent se nourrir de l’échange et du dialogue, et, in fine, 
s’accom pagner de pédagogie pour en donner le sens.  
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2. Introduction 

Depuis la loi NOTRe du 7 août  2015 portant  nouvelle organisat ion terr itoriale de la République, les 
régions Bourgogne et  Franche-Com té ont  fusionné pour donner naissance au terr itoire régional de 
Bourgogne Franche-Com té. La loi NOTRe a constitué le troisième volet d’une réforme territoriale, 
engagée avec la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (loi 
MAPTAM) 1 ,  poursuivie avec la loi relat ive à la délim itat ion des régions, aux élect ions régionales et  
départem entales et  m odifiant  le calendrier électoral 2 .  La fusion des régions Bourgogne et  Franche-
Com té est  ent rée en vigueur le 1er j anvier 2016. Ce Cont rat  de Plan Régional de Développem ent  des 
Form at ions et de l’Orientation Professionnelles (CPRDFOP)  s’inscrit ainsi dans un nouveau périmètre. 
 
Le Cont rat  de Plan Régional de Développem ent  des Form at ions Professionnelles (CPRDFP) , prévu par la 
loi du 24 novem bre 2009, a été redéfini par la loi du 5 m ars 2014 relat ive à la form at ion 
professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale. Les Régions sont  ainsi chargées «  de la politique 

régionale d’accès à l’apprentissage et à la formation professionnelle des jeunes et des adultes à la 
recherche d’un emploi ou d’une nouvelle orientation professionnelle ». Elles élaborent  un Cont rat  de 
Plan Régional de Développement des Formations et de l’Orientation Professionnelles (CPRDFOP) . Le 

CPRDFOP voit son périmètre élargi à l’orientation et aux conditions d’hébergement et de 

mobilité des jeunes. 

 
Deux object ifs opérat ionnels, définis par la loi du 5 m ars 2014, sont  à at teindre dans le cadre de 
l’élaboration du CPRDFOP :  

 Analyser les besoins à moyen terme du territoire régional en matière d’emplois, de compétences 
et  de qualificat ions.  

 Organiser la program m at ion des act ions de form at ion professionnelle des jeunes et  des adultes, 
com pte tenu de la situat ion et  des object ifs de développem ent  économ ique du terr itoire.  

 
Dans cet te perspect ive, le CPRDFOP doit  notam m ent  définir  :  

 Les objectifs dans le domaine de l’offre de conseil et d’accompagnement en orientat ion, 
 Les object ifs en m at ière de filières de form at ion professionnelle init iale et  cont inue, dans une 

dynamique prospective afin d’accompagner l’émergence de nouvelles filières et  de nouveaux 
m ét iers, 

 Un schém a de développem ent  de la form at ion professionnelle init iale, dest inée aux j eunes, 
incluant  les problém at iques liées au déploiem ent  de parcours de form at ion (m obilité et  
hébergem ent ) .  

 Les act ions de form at ion professionnelle ayant pour objectif de favoriser l’accès, le maintien et le 
retour à l’emploi des adultes, 

 Un schém a prévisionnel de développem ent  du service public régional de l’orientation (SPRO). 

 Les priorités relatives à l’information, l’orientation et la validation des acquis de l’expérience 
(VAE) . 

  

                                           

1 Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
2 Loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 
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L’élaboration du CPRDFOP représente ainsi l’opportunité :  

– D’assurer la coordination entre les acteurs des politiques d’emploi, d’orientation et de formation 
professionnelle et  définir des object ifs partagés à horizon de six ans. 

– De définir et  m et t re en place les out ils de pilotage perm et tant  de soutenir cet  obj ect if de 
coordination des acteurs, ainsi que de cohérence des programmes et dispositifs qu’ils déploient. 

 
En parallèle, la loi du 5 m ars 2014 relat ive à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie 
sociale entérine les services publics régionaux de la form at ion professionnelle (SPRFP)  :  « Toute 

personne cherchant à s'insérer sur le marché du travail dispose, quel que soit son lieu de résidence, du 

droit d'accéder à une formation professionnelle afin d'acquérir un premier niveau de qualification, de 

faciliter son insertion professionnelle, sa mobilité ou sa reconversion. A cette fin, la Région assure, selon 

des modalités définies par décret, l'accès gratuit à une formation professionnelle conduisant à un 

diplôme ou à un titre à finalité professionnelle classé au plus au niveau IV et enregistré au répertoire 

national des certifications professionnelles ».  

3. Méthodologie d’élaboration du CPRDFOP 

Conform ém ent  à la loi, le CPRDFOP est  élaboré par la Région au sein du CREFOP (Com ité Régional de 
l’Emploi, de la Formation et de l’Orientation Professionnelle), qui regroupe les représentants de l’Etat, 
du Conseil Régional, les représentants à l’échelon régional des organisations syndicales d’employeurs et 
de salariés représentat ives au niveau nat ional et  interprofessionnel .  
Le CPRDFOP a égalem ent  été élaboré en Bourgogne Franche-Com té en lien avec la dém arche de 
dialogue social init iée en région.  
 
Un principe fort  de concertat ion a guidé la dém arche de préparat ion de ce CPRDFOP. 
Ainsi, des réunions sectorielles ont  été organisées au cours des m ois de février ,  m ars et  avril 2017, 
pour les filières du social, du sanitaire, des services à l’automobile, de l’industrie agroalimentaire, de la 
m étallurgie – plasturgie – indust r ie autom obile, du Bât im ent  – Travaux Publics (BTP), de l’agriculture, 
du t ransport  – logist ique, du com m erce, de l’artisanat et  du t ravail tem poraire. 
En parallèle, des réunions relat ives à la carte des form at ions et  au SPRO se sont  déroulées.  
 
Un espace collaborat if a égalem ent  été ouvert . I l a perm is le partage des docum ents de présentat ion et  
des com ptes rendus de réunions, m ais aussi le dépôt  de cont r ibut ions de la part  des acteurs engagés 
dans la dém arche. 
 
Le CPRDFOP fera l’objet d’une présentation sur les territoires afin de décliner les actions au plus près 
des besoins des citoyens et  des ent reprises et  en prenant  en com pte les part icularités terr itoriales.  
Cet te concertat ion sera conduite dans le cadre de la nouvelle organisation d’animation territoriale mise 
en œuvre par la Région et l’Etat.  
 
 
Le CPRDFOP Bourgogne Franche-Comté constitue l’un des documents stratégiques de la région. Celui-ci 
s’articule avec les autres orientations définies dans les champs de la formation, de l’orientation, du 
développement économique et de l’emploi, au niveau régional mais aussi national (Schéma Régional de 
Développement Economique, de l’Innovation et de l’I nternat ionalisat ion (SRDEI I ) ,  Schém a Régional de 
l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (SRESRI), St ratégie de Mandat…) . 
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Le Schém a Régional de Développem ent  Economique, d’Innovation et d’I nternat ionalisat ion (SRDEI I )  
2017-2021 adopté le 16 décem bre 2016 arrête les enjeux et  fixe les object ifs m ajeurs cont r ibuant  au 
développem ent  économ ique du terr itoire régional. Parm i les défis m ajeurs ident ifiés, certains ont  ou 
auront un impact en termes d’offre de formation :  

 L’innovation sous toutes ses formes, en tant que levier de compét it ivité durable au sein de 
l’entreprise, pour renforcer les secteurs économiques existants, mais aussi pour encourager et 
accom pagner le développem ent  de nouveaux secteurs de croissance ;  

 L’entreprenariat, en agissant sur les conditions de pérennisation et  de développem ent  des 
ent reprises créées ou reprises ;   

 La t ransit ion énergét ique et  écologique, qui offre des opportunités pour des secteurs 
économ iques m ajeurs ;  

 L’agriculture et la forêt- bois, la région dispose de ressources naturelles notam m ent  agricoles et  
forest ières de prem ière im portance dont  la valorisat ion reste un axe prioritaire de 
développem ent  ;  

 Le tourisme, en tant qu’activité économique contribuant au développement de l’investissement 
et de l’emploi sur le territoire. 

Le Schém a Régional de l’Enseignem ent  Supérieur, de la Recherche et de l’I nnovat ion (SRESRI )  affiche 
t rois am bit ions principales, dont  Améliorer la réussite des étudiants dans laquelle s’inscrit pleinement la 
st ratégie du CPRDFOP.  

Alors que le taux de réussite au baccalauréat  en Bourgogne-Franche-Com té est  supérieur à la m oyenne 
nat ionale, on constate un écart  négat if de 5%  au niveau régional pour les diplômés de l’enseignement 
supérieur.   

Il s’agit donc d’agir pour favoriser les poursuites d’études en activant les leviers en matière 
d’information et d’orientation et de développement de l’offre de formation. En parallèle, il convient de 
créer les condit ions de réussite des élèves et  des étudiants. 

Enfin, ce Contrat de Plan s’inscrit dans la cont inuité des précédents CPRDFP 2011-2015 des anciennes 
régions Bourgogne et  Franche-Com té. 
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4. Diagnostic territorial 

4.1 Les dynamiques démographiques 

Région peuplée de 2,8 millions d’habitants, la Bourgogne-Franche-Com té verra dans les prochaines 
années sa population d’apprenants de tous âges évoluer. 
Si une augm entat ion du nombre d’habitants est prévue par l’INSEE dans les décennies à venir , la 
populat ion cont inuera de vieillir  avec un im pact  sur la st ructure par âge du terr itoire. En 2013, la région 
com ptait  28,8%  de m oins de 24 ans. Cet te proport ion sera de 25,9%  en 2050 ( -2,9 points) . Au-delà de 
cet  effet  de st ructure, la hausse générale ne perm et t ra pas de com bler cet te dim inut ion de la part  des 
jeunes. La Bourgogne-Franche-Com té verra sa popu lation de jeunes décroître à l’avenir,  avec 766 000 
jeunes de m oins de 24 ans en 2050 3,  cont re 812 000 en 2013. 
Plus spécifiquem ent  pour la populat ion des 15-29 ans, la Bourgogne-Franche-Com té perdra 4,1%  de 
ces j eunes à horizon 2042 (carte ci-dessous) .  Pour autant , cet te baisse prévisionnelle m asque de fortes 
disparités au sein de la région. La Bourgogne-Franche-Com té se caractérise en effet  par des différences 
marquées entre ses zones d’emploi, que ce soit sur le plan démographique ou socio-économ ique. 
 

 
 
Ces dynam iques dém ographiques ent raineront  égalem ent  le vieillissem ent  des act ifs du terr itoire, ainsi 
qu’une légère dim inut ion (ou stagnat ion selon les proj ect ions)  de la populat ion act ive à horizon 2042. 
 

                                           

3 Projections de population, INSEE, scénario central. 
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4.2 L’emploi 

Le m arché du t ravail,  aux niveaux régional et  nat ional, se caractérise par des difficultés 
d’appariement entre offre et demande d’emplois et un chômage prégnant. La Bourgogne-Franche-
Com té com pte 212 900 demandeurs d’emploi de catégories A, B et C en mai 2017. Le taux de 
chôm age est  inférieur à la m oyenne nat ionale. Si le taux de chôm age des séniors est  im portant , 
celui des jeunes est  légèrem ent  inférieur à la m oyenne nat ionale (2016 source I NSEE :  23,4%  en 
région et  24,1%  en France métropolitaine) L’emploi salarié marchand diminue en région entre 2011 
et 2016 alors qu’il progresse au niveau national :  -4%  cont re + 1% . La région com pte ainsi 52 000 
emplois salariés de moins qu’en 2011. Tous les grands secteurs sont orientés à la baisse à 
l’exception des services (+1%). La construction et l’industrie sont les plus touchés avec 
respect ivem ent  -14%  et  -10% .  
Entre fin 2010 et 2015, l’emploi dans la fonction publique a progressé de 1% (augmentation de 6% 
de la fonct ion publique hospitalière et  de 3%  de la fonct ion publique terr itoriale, dim inut ion de 2%  
de la fonction publique d’état). 

4.3 Des spécificités économiques régionales 

Dans le dom aine économ ique, la région Bourgogne-Franche-Com té présente des spécificités 
indust r ielles et  agricoles. Elle est  la prem ière région indust rielle de France 4  et  la quat r ièm e région 
agricole en part  de salariés. En cont repart ie, le secteur tert iaire est  sous- représenté, la part  de salariés 
est  inférieure de 8,9 points à celle du nat ional. Plus de 66%  des salariés de la région occupent  un 

                                           

4 L’industrie concentre près de 18% des emplois, soit 5 points de plus qu’à l’échelle nationale. En s’intéressant aux salariés 
uniquement, l’industrie concentre davantage de salariés en région qu'au niveau national : 8,3 points de plus.  
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em ploi dans le secteur tert iaire 5  cont re 75%  au niveau nat ional. Le secteur de la const ruct ion est  
représenté en région dans les m êm es proport ions qu'au niveau nat ional tant  en part  de salariés que 
d'établissem ents em ployeurs. 
 

 

Source : Etat des lieux socio-économique Bourgogne-Franche-Comté, document préparatoire à l’élaboration du CPRDFOP, mai 

2016 

4.4 Le niveau de formation 

Malgré un niveau de form at ion en constante progression depuis dix  ans, la populat ion de Bourgogne-
Franche-Com té reste à un niveau de form at ion plus faible que la m oyenne de France m ét ropolitaine. La 
part  de personnes possédant  un CAP-BEP est  surreprésentée dans la région. Cet te caractérist ique peut  
s’expliquer notamment par le niveau de qualificat ion des em plois proposés.  
Le niveau de form at ion est  supérieur à la m oyenne nat ionale dans les zones de Besançon, Dijon, 
Pontarlier, Beaune et  Mâcon.  
Le niveau de qualificat ion des act ifs en em ploi  se rapproche de la m oyenne nat ionale par une 
augm entat ion des proport ions de cadres, techniciens et  professions libérales et  une dim inut ion du 
nombre d’ouvriers non qualifiés. 
La part de demandeurs d’emploi de niveau supérieur au baccalauréat  est  inférieure de 5 points à celle 
relevée en France m ét ropolitaine, celle des demandeurs d’emploi de niveau CAP-BEP supérieure de 6 
points fin 2015. Depuis 2010 le niveau de formation des demandeurs d’emploi de la région progresse 
régulièrem ent .  
 

                                           

5 Les quatre secteurs tertiaires qui concentrent le plus de salariés sont le commerce 18%, les activités de services administratifs 

et de soutien (qui incluent les salariés en intérim) 9%, le social 8% et transports-logistique 7%. Ces quatre secteurs concentrent 

42% des salariés de la région. 
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La part  des jeunes âgés de 16 à 25 ans sans diplôme et ne poursuivant pas d’études est similaire à la 
m oyenne nat ionale dans les académ ies de Besançon et  de Dijon  ( respect ivem ent  de 10,1%  et  10,6%  
pour une m oyenne française de 10,1% ) . Cependant  cet te m oyenne régionale m asque une forte 
hétérogénéité ent re les terr itoires.  
 

 

Source : Etat des lieux socio-économique Bourgogne-Franche-Comté, document préparatoire à l’élaboration du CPRDFOP, mai 

2016 

 

 



 

 
12 

Tableau 1 : Analyse Atouts-Faiblesses de la région Bourgogne-Franche-Comté 

Atouts Faiblesses 

Social 

Un taux de pauvreté plus faible qu’en France 
m étropolitaine 

Moins d’inégalités de revenus qu’en France 
m étropolitaine 

 

Emploi 

Un taux de chôm age infér ieur au taux nat ional 

Un taux d’emploi plus élevé qu’en France 
m étropolitaine notam m ent  des jeunes 

Une hausse de l’emploi salarié dans les 
services  

Des besoins de main d’œuvre en Suisse  
 

Formation 

Un niveau de form at ion de la populat ion en 
progression 

Une élévat ion du niveau de qualificat ion des 
act ifs en em ploi 

Démographie 

Faible densité de populat ion 

Une populat ion plus âgée et  vieillissem ent  plus 
marqué qu’en moyenne nationale 

Une progression de la populat ion plus faible 
(soldes naturel et  m igratoire infér ieurs)  

 

Social 

Des revenus plus faibles 

Des zones d’emploi très touchées par la 
précarité en dépit d’une bonne moyenne 
régionale 

 

Formation 

Un plus faible niveau de form at ion de la 
populat ion 

Niveau de formation des demandeurs d’emploi 
infér ieur à celui relevé au plan nat ional 

 

Emploi 

Une part  im portante des seniors  parm i les 
demandeurs d’emploi 
Une faiblesse de l’emploi tertiaire 

Opportunités Menaces 

Economie 

Des com pétences et  un savoir - faire dans les 
secteurs de l’industrie 

Le développement d’une agriculture de qualité 

Une localisat ion de la région favorable et  une 
bonne accessibilité 

Economie 

Une im age de l’industrie parfois négative 

Plus de pet it s établissem ents 
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5. Une vision partagée des acteurs socio-économiques du 

territoire 

En vue de l’élaboration du CPRDFOP, des réunions sectorielles ont  été organisées au cours des m ois 
de février,  m ars et  avril 2017, pour les filières du social, du sanitaire,  des services à l’automobile, de 
l’industrie agroalimentaire, de la métallurgie – plasturgie – indust r ie autom obile, du Bât im ent  – Travaux 
Publics (BTP), de l’agriculture, du transport – logist ique, du com m erce, de l’artisanat et  du t ravail 
tem poraire. 
Les com ptes rendus de ces réunions figurent  en annexes du présent  cont rat , et  perm et tent  d ’identifier 
les principales tendances à l’œuvre dans chaque secteur, de recueillir  le regard porté sur l’orientation et 
les form at ions relat ives à chaque filière, ainsi que de dégager les enjeux spécifiques. 
 
Au-delà des élém ents propres à chaque secteur, les partenaires partagent  des préoccupations 

communes.  Plusieurs enjeux relevés lors de ces réunions sectorielles revêtent  ainsi un caractère 
t ransversal. 
 
Les partenaires ident ifient  des besoins forts de développer l’attractivité de certaines filières.  I l 
s’agit ici de communiquer à la fois sur l’offre de form at ion sectorielle dans toute sa diversité,  m ais aussi 
sur les débouchés professionnels, afin d’accroître l’orientation dite choisie. 
 
L’attention des signataires est  égalem ent  at t irée sur l’importance d’une offre de form at ion harm onieuse 
au sein du nouveau périm èt re de la région Bourgogne-Franche-Com té. Cet te cohérence doit  êt re 
présente sur plusieurs aspects :  

 Le volet  terr itorial, avec le souhait  de garder un maillage fin,  notam m ent  sur le niveau V. Les 
possibilités de poursuites d’études doivent être valorisées afin de proposer de véritables 
parcours de form at ion. 

 Un travail renforcé avec les partenaires dans la définition des besoins ( carte des 
formations initiales, formations des demandeurs d’emploi) . 

Toujours sur le volet  form at ion, les partenaires souhaitent  le développem ent  des form at ions par 
apprent issage et  proposant  une mixité des publics, ainsi que la mise en œuvre de pratiques 

pédagogiques innovantes m obilisant  notamm ent  le num érique.  
 
Dans un contexte de fortes disparités terr itor iales, avec un terr itoire partagé ent re des zones peu 
denses, voire isolées, et  des cent res urbains, les partenaires interpellent  égalem ent  sur les condit ions 
connexes à la form at ion et  la nécessité de lever les freins relatifs à la mobilité et l’hébergement,  
notam m ent  sur les terr itoires ruraux.  
 
Afin de faire face au vieillissement des actifs et au besoin de renouvellement de la main d’œuvre, la 
transmission des savoirs et  la gestion des dynamiques intergénérationnelles const ituent  aussi 
des enjeux de prem ier plan pour les ent reprises.  
 
Enfin, une connaissance approfondie des tendances des m archés et  des nécessaires évolut ions de 
com pétences apparaît  com m e un im pérat if pour plusieurs secteurs, afin de st ructurer le plus finem ent  
possible la gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences (GPEC) et l’appareil de formation sur 
les terr itoires. 
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6. Les ambitions du CPRDFOP 

A l’issue du travail de diagnostic et de concertation, quat re am bit ions m ajeures pour la région 
Bourgogne-Franche-Com té ont  été retenues. 

 Am bit ion 1 :  Relever le défi des t ransform at ions économ iques 

 Am bit ion 2 :  Proposer une orientat ion et  une form at ion tout  au long de la vie qui sécurisent  les 
parcours professionnels 

 Am bit ion 3 :  Garant ir  une offre de form at ion terr itorialem ent  équilibrée 

 Am bit ion 4 :  Analyser les t ransform at ions sociétales 

6.1. Ambition 1 : Relever le défi des transformations économiques 

Le présent  CPRDFOP inscrit  son act ion dans un contexte économ ique m arqué par de profondes 
m utat ions économiques et sociétales dont les incidences déjà fortes sur l’emploi et les métiers sont 
am enées à s’amplifier dans les années à venir. 
D’autre part, l’am bit ion de la Région, telle qu’affichée dans sa st ratégie de m andat  2016-2021, est  de 
se saisir des opportunités qui s’en dégagent, d’accompagner les entreprises face à ces changements et 
d’en faire une force au service de la compétitivité et du développement du terr itoire. 

Accompagner la révolution numérique 

L'essor du num érique et  le développem ent  de l' intelligence art ificielle en sont  une illust rat ion. I ls 
viennent  m odifier not re accès à l' inform at ion et  aux savoirs ( ressources foisonnantes de l' internet , cours 
en ligne, forum s d'ent raide, sim ulateurs,…) , not re façon de consom m er (achat  à distance, partage,…), 
de t ravailler ( télét ravail,  développem ent  d'act ivités de services à distance,…) , ou bien encore de 
produire (autom at isat ion grandissante,  m odélisat ion géom ét rique et  com portem entale, im pression 
3D,…). 
 
Une étude récente du COE ( Conseil d’Orientat ion pour l'Em ploi)  « Autom at isat ion, num érique et  
em ploi » m ont re que si la disparit ion m assive d'em ploi est  peu probable ( inférieure à 10% )   « la moitié 

des emplois existants est susceptible d'évoluer, dans leur contenu, de façon significative à 

importante ».   
 

Aussi l’action en région en m at ière de form at ion doit  êt re orientée autour de quat re thém at iques 
principales afin de faciliter le développem ent  des usages num ériques au service de la populat ion et  de 
l’économie régionale :  

 Accompagner la transition numérique au sein des entreprises en agissant  sur le 
développem ent  des com pétences des jeunes et  des act ifs (dans le cadre des cont ractualisat ions 
de branches ou de filières) ,  

 Soutenir le développement du secteur numérique en région en st ructurant  une offre de 
form at ion en réponse aux besoins des professionnels (Capéco num érique en proj et ) ,  

 Faire du numérique un levier d’inclusion sociale (en form ant  m assivem ent  à la lit térat ie 
num érique avec une at t ent ion toute part iculière vis-à-vis des publics les plus fragiles) ,  
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 Encourager le développement d’outils pédagogiques innovants ( sim ulateurs, approches 
collaborat ives inter-m ét iers notam m ent  dans le bât im ent  ou la concept ion m écanique, disposit ifs 
de form at ion cont inue associant  présent iel et  distanciel,…)   

 
A titre d’exemple il est envisagé de créer un campus numérique de l’apprentissage qui permettra à tous 
les CFA de m et t re en com m un leurs ressources et  les com pétences développées. Ce cam pus perm et t ra 
de créer une com m unauté des CFA dans un prem ier temps afin de m utualiser out ils et  ressources 
pédagogiques au bénéfice des apprent is.  
Ce campus, une fois mis en œuvre et conforté, pourra s’ouvrir à d’autres acteurs et notamment les 
maîtres d’apprentissage. Pour les formations scolaires, les out ils num ériques sont  ut ilisés pour diffuser 
des bonnes prat iques et  faire collaborer les acteurs de la form at ion, notam m ent  les tuteurs en 
ent reprises dans le cadre de la form at ion par alternance.  
 

Face à cet te t ransit ion num érique et  dans un contexte de mondialisation très fort, l’industrie est 
fortem ent  incitée à opérer sa mue. L’indust r ie du futur repose sur deux piliers, l’introduction de 
nouvelles technologies et  la diffusion du num érique, afin de produire dans des tem ps plus courts, de 
façon personnalisée et  plus proprem ent . Pour faire face à ces changem ents st ructurels m ajeurs, il 
convient de ne pas négliger l’impact sur les ressources humaines. Une restructuration des emplois est 
en effet  prévisible et  gage de réussite. Certains post es, à faible valeur ajoutée, sont  ainsi am enés à 
disparait re alors que sur d’autres (notamment ceux des opérateurs) de nouvelles compétences sont 
at tendues. Dans le m êm e tem ps, de nouveaux m ét iers apparait ront .  

 
Form er aux m ét iers du num érique, perm et t re l ’expression d’une intelligence collective plus efficiente 
que l’expertise individuelle, mettre à disposition de tous l’ensemble des données, amener la formation 
au plus près des citoyens notam m ent  dans les terr itoires isolés, faciliter la const itut ion de r éseaux 
permettront d’accompagner au mieux la transformation sociétale dans les cinq années à venir.  
Une conférence annuelle sur l’innovation pédagogique en lien avec le développement des usages du 
numérique sera mise en œuvre dans le cadre de ce contrat. 

Saisir les opportunités de la transition écologique et énergétique 

La t ransit ion écologique et  énergét ique t ransform e not re quot idien et  bouleverse nos habitudes aussi 
bien au plan personnel que professionnel.  Elle im plique souvent  des approches systém iques et  nécessite 
donc d’être accompagnée dans la durée. L’éventail des publics accueillis en formation (initiale et 
cont inue)  offre une opportunité de toucher le plus grand nom bre et  de préparer les citoyens de dem ain. 
Des actions visant l’évolution des com portem ents ( sensibilisat ion au développem ent  durable, à 
l’écocitoyenneté…) seront développées et déployées sur l’ensemble du territoire. 
 

La loi du 17 août  2015 relat ive à la t ransit ion énergét ique pour la croissance verte, dont  la m ise en 
œuvre est  fortem ent  liée au num érique, table, à m oyen term e, sur le développem ent  d'act ivités plus 
vertes. Le CNEFOP (Conseil National de l’Em ploi, de la Formation et de l’Orientat ion Professionnelles)  a 
publié un rapport  en janvier 2015 sur ses im pacts en term es d'em plois et  de com pétences. I l en ressort  
que si la t ransit ion énergét ique ne crée que t rès peu de nouveaux m ét iers, en revanche elle nécessite 
l’évolution des com pétences :   
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 « Cœur de métier » :  agro-écologie, nouvelles prat iques dans le bât iment , éco-concept ion pour 
les ingénieurs, prise en com pte de la variabilité de la m at ière recyclée dans la plasturgie qui 
illustre les processus émergents de l’économie circulaire…, 

 Liées à la coordinat ion ent re m ét iers (bât im ent  par exem ple)  et  ent re filières ( diagnost ic 
énergétique associé à des solutions énergies renouvelables…), 

 Organisat ionnelles et  st ratégiques dans de nom breux secteurs.  

Dès lors que les em plois évoluent , la form at ion professionnelle doit  êt re m obilisée. Elle accom pagne 
l'économ ie et  les professions face à l’émergence de nouveaux métiers ou modèles économiques 
(économie circulaire). De nouvelles activités ont d’ores et déjà émergé et sont amenées à se 
développer, tandis que des secteurs plus t radit ionnels vont  cont inuer leur m utat ion.  
 

I l convient , dans ce cadre dans ce cadre, d’agir prioritairement sur la mise à niveau des compétences 
vis-à-vis de certains secteurs d’activité ou filières à enjeux :  

 Le bâtiment, dont l’offre de formation initiale et continue est adaptée mais nécessite d’êt re 
généralisée aux TPE, 

 L’agriculture, filière au sein de laquelle il s’agit de généraliser le changement de pratiques 
auprès de l’ensemble des exploitations, 

 La filière automobile confrontée à un défi d’innovation et d’adaptation aux évolutions sociétales 

 Les filières liées aux énergies renouvelables dont  le développem ent  est  freiné par la tension sur 
les m ét iers indust r iels, 

 Les filières indust r ielles liées à la gest ion, au recyclage et  à la valorisat ion des déchets en déficit  
de candidats form és. 

 
Sur la m ajorité de ces secteurs et  filières, des t ravaux ont  été engagés préalablem ent  à ce présent  
CPRDFOP et qu’il s’agit de poursuivre. Le secteur du bât im ent  est accompagné dans l’évolution de ses 
prat iques avec l’expertise et l’implication de plusieurs partenaires (DREAL, ADEME, Bourgogne Bât im ent  
Durable, Pôle énergie Franche-Comté…),  celui des énergies renouvelables avec la m ise en place de 
form at ions de techniciens de maintenance d’éoliennes notamment.  

Accompagner les mutations du secteur agricole  

Pour ce qui relève de la filière agricole, l’action s’inscrira dans les priorités de la stratégie de mandat et 
déclinées au sein du PRDA 2017-2022 (plan régional de développem ent  agricole) , cadre concerté de la 
polit ique régionale en m at ière de développem ent  économ ique agricole.  
La présence de nombreuses filières d’excellence en agriculture représente une richesse pour la région 
m ais les aléas économ iques et  clim at iques fragilisent  ce secteur et  nécessitent  une adaptat ion rapide 
des professionnels afin de renforcer la viabilité et  la com pét it ivité des exploitat ions.  
Le renforcement de la professionnalisation des chefs d’exploitations (actuels ou futurs), en termes de 
gestion ou d’approche économique ainsi que l’intégration de nouvelles modalités de product ion figurent  
parm i les priorités affichées.  
 

Dans cette perspective, l’Etat et la Région s’engageront aux côtés de la profession pour accompagner 
les mutations de cette filière. Le COPA (contrat d’objectifs des productions agricoles) qui avait été 
négocié en Bourgogne en 2015 sera étendu et  adapté aux enjeux du nouveau périm èt re régional dès 
2018 
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Soutenir la formation des professionnels du tourisme 

Le développem ent  du tourism e est  une des priorités du présent  m andat . I l représente un potent iel de 
développem ent  t rès im portant  pour la région. L’impact des usages du numérique dans ce secteur, le 
marketing, la commercialisation, l’accueil sont autant de sujets sur lesquels la professionnalisation des 
acteurs devra êt re renforcée. Peu présente sur certaines thématiques, l’offre en matière de form at ion 
init iale pourra êt re adaptée à ces nouveaux enjeux.  
Dans ce cadre, une at tent ion part iculière sera accordée aux t ravailleurs saisonniers afin de sécuriser 
leur parcours professionnels. Par extension, cet te préoccupat ion pourra êt re étendue aux secteurs ou 
filières où ces t ravailleurs sont  part iculièrem ent  nom breux.  

 

Une convention cadre pour la mise en œuvre d’un programme régional de formation à destination des 
acteurs du tourism e en Bourgogne-Franche-Com té a été négociée avec les OPCA du secteur, Voies 
navigables de France et  le Com ité Régional du Tourisme. Elle vise à favoriser la formation de l’ensemble 
des acteurs du tourisme qui travaillent au quotidien à l’accueil, à l’améliorat ion et  à la valorisat ion de 
l’offre touristique régionale (salariés, bénévoles, demandeurs d’emploi, agents publics, Elus,…) . 

Agir dans un cadre partenarial pour faire face aux mutations de l’économie  

Pour accom pagner ces m utat ions qui induisent  la nécessaire adaptat ion des com pétences des 
professionnels et l’évolution des dispositifs de formation, la Région cont inuera d’impulser des 
cont ractualisat ions avec les m ilieux socioprofessionnels et l’Etat sur le champ de la form at ion 
professionnelle. Il s’agit là d’une demande qui a été largement formulée par les représentants socio-
économ iques lors des réunions sectorielles.  

Les contrats d’objectifs et les CAPéCO doivent en effet permettre une meilleure articulation des actions 
conduites en m at ière de form at ion init iale et  cont inue en réponse aux besoins d’un secteur 
professionnel.  Ils constituent également l’opportunité de mieux conjuguer les actions de différents 
partenaires en m at ière de développem ent  économ ique et  de form at ion professionnelle.  Ces cont rats 
s’ouvriront à la thématique de l’information et de l’orientation professionnelle dans le cadre du plan 
d’actions en matière d’AIO (Accueil – I nform at ion – Orientat ion)  que la région va déployer à com pter de 
2018. 

La nécessité d’une meilleure appréhension des besoins en matière de compétences et de qualifications 
de secteurs professionnels tels que le com m erce, ou la logist ique (act ivité t rès présente au sein de 
not re région)  est  ressort ie des réunions sectorielles et  sera une des préoccupat ions de ce cont rat .  

Le CESER, dans une étude de juin 2017 «  Difficultés de recrutem ent  et  m ét iers en tension :  des défis à 
relever  », préconise égalem ent  de renforcer la concertat ion et  la coopérat ion ent re acteurs concernés 
pour pallier les difficultés de recrutem ent  des ent reprises, le renforcem ent  du lien orientat ion- form at ion 
est  essent iel pour parvenir à relever le défi.   
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6.2. Ambition 2 : Proposer une formation et une orientation tout au long 

de la vie qui sécurisent les parcours professionnels  

Favoriser la réussite des parcours professionnels et de formation 

Les individus que nous formons aujourd’hui sont ceux qui demain cont ribueront  au dynam ism e du 
terr itoire m ais ce sont  aussi les m êm es qui devront  êt re en capacité de faire face aux aléas 
professionnels.  

Selon différentes études m enées en France et  reprises dans un récent  rapport  du Sénat , les deux t iers 
des métiers qui seront exercés par les écoliers actuels n’existent pas encore. D’autre part, alors même 
qu’il y a encore très peu de temps, les travailleurs étaient  quasi assurés de pouvoir passer la totalité de 
leur vie professionnelle dans la même entreprise, tous les observateurs s’accordent aujourd’hui sur le 
fait qu’ils devraient dans les années qui viennent, changer à plusieurs reprises d’emploi et de métier.  
Ainsi selon l’Insee, un actif rentrant sur le marché du travail changera en moyenne 4,5 fois 
d’employeurs.  

Il ne s’agit pas uniquement de mobilités professionnelles subies consécutives à des phénomènes de 
com pression de personnel ou de délocalisat ion d ’entreprises mais aussi de véritables choix, liés à une 
progression de carrière ou à un souhait  de réorientat ion professionnelle.  

En parallèle, le t ravail connaît  lui-même de profondes mutations. Le travail normé et prescriptif tel qu’il 
existait  évolue pour faire place aujourd’hui à des métiers qui nécessitent un niveau de formation plus 
élevé et  le plus souvent  accom pagné de com pétences dites t ransversales telles que la prise de 
responsabilité, l’autonomie ou encore l’adaptabilité. 

Dans cet te dynam ique, la form at ion tout  au long de la vie, inscrite au Code du t ravail,  v ise à perm et t re 
à chaque individu l’acquisition et le développement de compétences nouvelles. Elle répond ainsi à trois 
enjeux m ajeurs de la sécurisat ion des parcours:   

 assurer aux act ifs la possibilité de s’adapter aux évolutions du marché du travail,  

 permettre à ces derniers de saisir des opportunités d’évolution professionnelle, verticale et 
horizontale,  

 garant ir au m onde économ ique réact ivité et  com pét it ivité via une réponse adaptée et  
perform ante à ses besoins de main d’œuvre. 

Tout  concourt donc pour que l’action du CPRDFOP vise à doter les individus d’un capital formation-
orientation construit autour d’une solide formation de base (constituée d’enseignements généraux et  
techniques, d’apport s culturels)  et  à agir en m at ière de sécurisat ion des parcours en act ivant  les leviers 
de l’information et de l’orientation ainsi que ceux de la formation continue. Tout cela afin de permettre 
aux individus d’être en capacité de s’adapter à un monde en perpétuel m ouvem ent .  

Il convient d’œuvrer prioritairement sur la sécurisation des parcours des jeunes en formation initiale 
afin d’endiguer les phénomènes de décrochage scolaire et universitaire. Pour y parvenir, ent re 
autres axes de travail on s’efforcera de développer le niveau d'ambition des jeunes en renforçant la 
lisibilité de l'offre de form at ion et  la connaissance des m ét iers auprès des publics concernés. En 
parallèle et  dans le m êm e tem ps, la m éthodologie et  la m obilisat ion des acteurs des plateform es de 
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suivi et  d'appui aux décrocheurs (PSAD)  doivent  êt re soutenues. En effet , les 23 PSAD présentes sur le 
territoire constituent l’outil de coordination de l’ensem ble des partenaires locaux intervenant  sur les 
phases de repérage, d’accompagnement et de suivi des jeunes ayant  quit té le systèm e de form at ion 
sans diplôm e ni qualificat ion. Cet te act ion terr itoriale et  partenariale des acteurs de la form at ion, de 
l’orientation et de l’insertion doit apporter aux j eunes bénéficiaires des solut ions de proxim ité, pérennes 
et  adaptées à leurs besoins. 

L’élévation du niveau de qualification est  égalem ent  une des priorités de ce présent  CPRDFOP. 
L’expérimentation initiée en 2016 et  pour t rois ans dans la région académ ique afin de favoriser l’accès 
des bacheliers professionnels aux sect ions de techniciens supérieurs ouvre de nouvelles perspect ives 
pour un cont inuum  CAP – BAC pro – BTS-DUT. Cet te quest ion, soulevée égalem ent  lors de la réunion 
sectorielle des métiers de l’agriculture, sera une des préoccupations communes de la Région et  de la 
DRAAF à t raiter sur la durée du présent  CPRDFOP.  

Le dispositif de l’apprentissage sera lui aussi mobilisé sur cet enjeu afin de perm et t re les poursuites 
d’études notamment  pour les jeunes bacheliers issus de la voie scolaire pour lesquels le coût  induit  par 
les études supérieures est un frein à l’obtention d’un diplôme de niveau III à I. 

La reconnaissance des acquis, via la VAE ( Validation des Acquis de l’Expérience) ,  doit  êt re 
encouragée et  accom pagnée. Elle perm et  en effet  de valider des com pétences acquises dans des 
situat ions variées (emploi, bénévolat…). 
Cette reconnaissance s’inscrit alors dans les projets professionnels ou de formation de chacun. 
Le contexte actuel est propice au développement de la VAE. L’expérience professionnelle nécessaire6 
pour engager une dém arche de VAE est  en effet  passée de 3 ans à 1 année, avec la loi du 8 août  2016 
relat ive au t ravail,  à la m odernisat ion du dialogue social et  à la sécurisat ion des parcours 
professionnels. Cette modification permet de toucher des publics jusqu’alors écartés de ce type de 
disposit if. 

L’encouragement au développement de la VAE est à mettre en œuvre sur deux axes. D’une part auprès 
des individus, d’autre part  auprès des ent reprises. En effet , pour celles-ci, les dém arches collect ives de 
VAE sont  des out ils de gest ion des ressources hum aines à part  ent ière, et  perm et tent  de reconnaît re le 
rôle formateur de l’entreprise. 

Dans cet te dynam ique, le développem ent  des compétences transversales ainsi que de toutes les 
disposit ions et  m oyens de favoriser la m obilité seront  une priorité de ce CPRDFOP. La m aît r ise des 
compétences de bases sera encouragée afin de favoriser l’insertion dans l’emploi et de prévenir tout 
risque d’exclusion professionnelle et sociale en visant l’acquisition de CLEA.  En parallèle, il conviendra 
égalem ent  de sécuriser les parcours professionnels des act ifs. Les m ét iers évoluent  t rès vite, les 
m obilités géographiques (pour t rouver un em ploi sim ilaire)  sont  t rès réduites dans les terr itoires ruraux 
ou sur les emplois de bas niveaux de qualification. Il s’agit donc d’accompagner les mobilités 
professionnelles au t ravers du développem ent  de compétences m obilisables au sein de différents 
m ét iers ou secteurs d’activités. Un travail d’ingénierie devra être mené sur le sujet et l’on pourra 
s’appuyer notamment sur les expériences menées notam m ent  dans la Nièvre en lien avec la dém arche 
GACET (gest ion ant icipée des com pétences et  des em plois dans les terr itoires) ,  qui visait  à favoriser des 
mobilités professionnelles au sein d’un territoire ou d’une entreprise. 

                                           

6 Expérience professionnelle salariée, non-salariée ou bénévole. 
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La formation professionnelle initiale 

La région Bourgogne –Franche-Com té avec 39 800 élèves en form at ion professionnelle scolaire et  
18 680 apprentis est l’une des régions dans laquelle cette voie de form at ion est  bien représentée.  

Com pte tenu de la st ructurat ion économ ique de la région, l ’offre en m at ière de qualificat ion 
professionnelle est  im portante et  diversifiée. Cette diversité et la complémentarité de l’offre entre la 
voie scolaire et l’apprentissage doivent  faire part ie des principales préoccupat ions des acteurs dans le 
cadre de l’élaborat ion de la carte des form at ions.  

Dans une logique de sécurisation des parcours de formation, d’élargissement des solutions formations 
disponibles sur les terr itoires et  de dépassem ent  de la logique de statut , la m ixité des parcours et  des 
publics sera encouragée. L’évolution du cadre réglem entaire ( t it res professionnels, expérim entat ion de 
l’apprentissage jusqu’à 30 ans…) permet d’envisager de nouveaux parcours basés sur cet te m ixité de 
parcours et de publics, mais aussi sur l’accueil de jeunes adultes en retour de form at ion. 

Avec plus de 160 établissem ents proposant des formations professionnelles relevant de l’éducation 
nationale ou de l’enseignement agricole répartis sur tout le territoire, la Région et les autorités 
académ iques offrent  aux jeunes bourguignons- francs-com tois la possibilité, par la voie scolaire,  
d’apprendre un métier dans des établissements de qualité dotés d’équipements pédagogiques 
perform ants.  

La volonté de conforter les établissem ents dans un secteur de com pétences par la labellisat ion «  lycées 
des m ét iers », perm et  de prom ouvoir les fi lières du niveau V au niveau I I I  proposant  aux élèves de 
pouvoir suivre un cursus de formation dont la qualité et l’innovation pédagogique sont des finalités 
essent ielles en lien avec les partenaires du terr itoire. Le Lycée des m ét iers est  aussi caractér isé par et  
le déploiem ent  des différents statuts (scolaires, apprent issage, form at ion cont inue)  pour répondre aux 
besoins de publics diversifiés.  

Afin de structurer au mieux l’offre de formation initiale, l’identité de chaque lycée doit être renforcée et 
il convient de travailler à leur attractivité afin d’encourager la mobilité des élèves. Un même panel de 
form at ions ne peut  êt re offert  sur tous les bassins de form at ion. Les 21  000 places d’internat proposées 
sur la région sont  un des principaux leviers à m obiliser en lien avec la facilitation de l’accès et 
l’organisat ion des m oyens de t ransport .  Les acteurs de l’orientation scolaire ont un rôle en matière 
d’information et de conseil à délivrer en ce sens. 

L’apprentissage,  com pétence m ajeure de la Région en form at ion init iale est  une des voies de la 
form at ion professionnelle qui perm et  aux jeunes de se qualifier et  augm ente considérablem ent  leur 
chance de t rouver un em ploi ;  en effet  sept  j eunes sur dix sont  en em ploi dans les six m ois qui suivent  
la fin de leur cursus.  

Mêm e si après quelques années de chute des effect ifs, on constate une stabilisat ion voire une légère 
progression du nombre d’apprentis depuis deux rent rées, nous som m es loin, au niveau nat ional, de 
l’objectif de 500 000 apprent is ( leur nom bre cont inue à stagner à 400 000 depuis une dizaine 
d’années).  

La région Bourgogne Franche Comté est l’une des régions où le taux de jeunes d’une classe d’âge en 
apprent issage est  le plus im portant  (environ 6,5% ) , dans le m êm e tem ps la part  des jeunes de 16 à 25 
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ans sans diplôme et ne poursuivant pas d’études est l’une des plus importantes (10,35%, la moyenne 
nat ionale des régions m ét ropolitaines est  de 9,8% ) .  

De m êm e, m algré un rat t rapage im portant  ces dernières années, le taux de j eunes qui poursuivent  des 
études supérieures reste inférieur à la m oyenne nat ionale. 

C’est pourquoi, malgré une démographie peu favorable, une des ambitions de la stratégie de mandat 
des élus régionaux et  partagée dans le cadre du CPRDFOP vise à l’augmentat ion du nombre d’apprentis 
(20 000 apprentis d’ici fin 2021). 

Un des axes prioritaires sera de qualifier par l’apprentissage les jeunes sortis du systèm e scolaire sans 
qualificat ion. 

Du fait  notam m ent  de la dim inut ion des redoublem ents, les jeunes en 3 èm e ont  le plus souvent  15 ans 
au plus ;  ils sont  souvent  j ugés insuffisam m ent  m atures pour  choisir une orientat ion professionnelle et  
ont  des difficultés à êt re directem ent  accueillis dans les ent reprises. I l conviendra, dès lors, de 
m aintenir et  conforter les classes DIMA (Dispositif d’initiation aux métiers en alternance) et  aussi de 
développer les parcours m ult im odaux perm et tant  de préparer une professionnalisat ion en apprent issage 
par une ou deux années en voie scolaire. 

Renforcer l’apprentissage, c’est garantir aux entreprises du territoire qu’elles trouveront plus facilement 
les com pétences dont  elles ont  besoin dans un processus de co- form at ion. 

Au-delà du savoir- faire, les ent reprises at tendent  un savoir -êt re, une autonom ie de la part  des 
apprent is. C’est pourquoi la qualité des enseignements dispensés, l’ouverture culturelle, la citoyenneté, 
la m obilité internat ionale seront  des thém at iques abordées dans le cadre du renouvellem ent  des 
convent ions quinquennales ent re la Région et  les organism es de gest ion des CFA qui prendront  effet  au 
1er j anvier 2019.  

Il convient cependant de garder à l’esprit qu’il ne faut pas opposer savoir- faire et  savoir-êt re. Dans de 
nom breux m ét iers, le savoir-êt re est  inclus int r insèquem ent  dans les savoir - faire :  accueil,  soins, 
service, négociat ion, assistance, vente, conseil,  expert ise… Les entreprises doivent aussi tenir com pte 
du fait  que, pour un j eune en form at ion, la période en ent reprise est  aussi un tem ps et  un lieu de 
socialisat ion qui fait  progresser ensem ble le savoir- faire et  le savoir-êt re.  

C’est donc par une approche globale de l’apprentissage que la région répondra aux besoins en 
com pétences des ent reprises et  perm et t ra à davantage de jeunes d’obtenir une qualification 
professionnelle.  

La qualité et l’innovation pédagogiques, notam m ent  par le développem ent  du numérique, l’accueil en 
CFA et  en ent reprise, la prévention des ruptures, l’accessibilité de l’offre, l’accompagnement des jeunes 
dans leur émancipation, la mise en place d’une offre de service de mobilité et  d’hébergement adaptée 
et bien communiquée sont autant de thèmes qui feront l’objet d’un projet construit de façon 
partenariale. 

L’apprentissage souffre encore t rop souvent  d’un déficit d’image. La valorisation des métiers techniques 
et de l’apprentissage doit  encourager les jeunes à se qualifier par cet te voie de form at ion. I ls doivent  
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pouvoir découvrir l’apprentissage dès leur entrée au collège et tout au long de leur formation initiale 
afin d’être en capacité de choisir leur orientat ion professionnelle.  
De nom breuses act ions existent  déjà en ce sens. I l est  aussi im portant  de com m uniquer sur le fait  que 
l’apprentissage ne se résume pas uniquement au niveau V mais que ce mode de formation couvre tous 
les niveaux. 
Afin de renforcer l’attractivité de l’apprent issage auprès des jeunes, de leur fam ille et  des ent reprises, 
les cham bres consulaires seront  m obilisées au côté de la Région et de l’Etat pour mieux coordonner les 
actions à mettre en œuvre au niveau régional et sur les territoires. 

Dans un contexte d’annonce d’une réforme de l’apprentissage, les partenaires du CPRDFOP seront 
vigilants pour adapter au mieux les actions menées en région dans le cadre d’une nouvelle polit ique 
nat ionale. 

Les formations du domaine sanitaire et social 

L’acte II de la Décentralisation fait de la région un acteur majeur dans le pilotage des formations 
sanitaires et  sociales. En effet , la loi du 13 août  2004 relat ives aux libertés et  responsabilités locales 
t ransfèrent  aux régions des responsabilités im portantes dans l’organisation et le financement des 
form at ions sanitaires et  sociales. Elles sont  désorm ais com pétentes pour  :  

-  définir et mettre en œuvre leurs schém as régionaux des form at ions sanitaires et  sociales 
intégrés au CPRDFOP ;   

-  agréer et  autoriser l’ouverture d’instituts et/ou écoles dispensant des form at ions sanitaires et  
sociales. Les régions définissent également les capacités d’accueil et répartissent les quotas 
d’entrées en formation en première année. 

-  financer les inst ituts et / ou écoles par le biais de subvent ion annuelle couvrant  les dépenses 
administratives et l’activité pédagogique et le cas échéant une participation à l’investissement, 
l’entretien et l’équipement des locaux. 

-  at t r ibuer des bourses sur critères sociaux dest inées aux étudiants. 

Le secteur sanitaire et  social revêt  un dynam ism e économ ique indéniable. I l concent re une part  
im portante des em plois au niveau nat ional com m e au niveau des régions. Dans un contexte à la fois 
marqué par le chômage et l’augmentation des besoins de professionnels qualifiés (dém ographie 
vieillissante) , ce secteur com m e la form at ion de ces professionnels sont  ém inem m ent  st ratégiques. 

Aussi, les régions ont pleinement investi cette compétence et ont développé l’appareil de formation 
dont  elles ont  désorm ais la responsabilité. 

En Bourgogne Franche-Comté, la région sera attentive à l’évolution de la carte des formations et à 
apporter une réponse aux besoins en professionnels de santé sur l’ensemble de son territoire.  
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La formation continue des demandeurs d’emploi 

Le service public régional de la form at ion est l’outil majeur de l’intervention de la Région en matière de 
formation des demandeurs d’emploi. I l accueille chaque année environ 15 000 demandeurs d’emploi, 
hors plan d’urgence financé par l’Etat. I l doit  permettre à chaque demandeur d’emploi, en fonction de 
sa situation, de ses besoins et de ses capacités, de s’engager dans un parcours de formation avec pour 
objectif d’acquérir un premier niveau de qualification reconnu ou de progresser dans le développement  
de ses compétences à travers l’accès à des niveaux de qualification supérieurs.  

Ce service public régional repose sur l’articulation et la complémentarité des interventions rappelées ci-
dessous :  

 Financer sur le terr itoire des form at ions de lut te cont re l’illettrisme et d’amélioration de la langue 
Française (Français Langue Et rangère – FLE) . Cet te intervent ion peut  se situer préalablement  au 
Disposit if Am ont  de la Qualification (DAQ) permettant ainsi aux bénéficiaires de s’inscrire dans 
un parcours de formation en vue de s’insérer professionnellement ou de sécuriser les parcours 
professionnels des plus fragiles,  

 Mettre en œuvre le Dispositif Amont de la Qualification (DAQ), dispositif structurant d’accès à la 
qualificat ion à dest inat ion des publics les plus éloignés de l’emploi, qui vise à garantir à tout 
demandeur d’emploi l’accès à un parcours de formation lui permettant d’accéder à un niveau de 
qualificat ion propre à favoriser son em ployabilité,  

 Au regard des besoins en com pétences des terr itoires et  des ent reprises, élaborer une offre de 
formation diversifiée pour répondre à la fois aux besoins récurrents de l’économie locale en 
matière de formations qualifiantes (programmes structurants pluriannuels) ainsi qu’aux besoins 
ponctuels de m ain-d’œuvre qualifiée induits par les réalités économ iques conjoncturelles 
(programme annuel). L’articulation des programmes régionaux de formation, organisés par 
niveaux (V, IV et  plus) , le croisem ent  avec les analyses sectorielles et  t err itoriales, et  la 
coordinat ion des achats avec Pôle em ploi issue de la convent ion-cadre de partenariat , conduisent  
à l’adaptation et l’ajustement de l’offre de formation aux évolutions des besoins du tissu 
économique. Cette offre qualifiante permet aux demandeurs d’emploi les plus éloignés de 
l’emploi d’accéder à un premier niveau de qualification (niveau V) mais également de développer 
leurs com pétences vers un niveau de qualificat ion supérieur (niveau IV et  plus)  dans une logique 
de poursuite de parcours,  

 S’appuyer sur le Fonds Régional d’Appui à la Professionnalisation (FRAP), dispositif dont l’objectif 
est d’accompagner les entreprises rencontrant des difficultés à recruter du personnel qualifié 
dans des secteurs en tension en cofinançant  la format ion adaptée de dem andeurs d'em ploi et  en  
leur garant issant  l'insert ion dans l'em ploi auprès de ces ent reprises.  

Le FRAP s’inscrit dans la recherche d’articulations financières avec Pôle emploi (appui sur la 
mesure de préparation opérationnelle à l’emploi/POE), les collecteurs de fonds de formation 
(OPCA)  et  les ent reprises pour const ruire des parcours de form at ion préalables au recrutem ent ,  

 Faciliter la réalisation de projets individuels de formation dans le cadre d’un cofinancement du 
dispositif d’Aides Individuelles à la Form at ion (AIF)  porté par Pôle em ploi,  

 Sécuriser les parcours de formation des demandeurs d’emploi et prévenir les risques d’abandon 
en cours de form at ion en at t r ibuant  une rém unérat ion aux stagiaires et  en ident ifiant  les 
solutions d’hébergement et de restauration abordables. 
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Cette offre de formation continue pour les demandeurs d’emploi s’inscrit en complémentarité et en 
articulation avec l’ensemble des voies de formation disponibles sur les territoires et donc des 
financem ents.  

Le service public régional de l’orientation 

Démarche citoyenne d’émancipation et de construction d’un projet personnel, le droit à l’orientation 
tout au long de la vie vise à permettre à chaque individu d’acquérir un ensemble de connaissances et de 
com pétences pour devenir acteur de ses choix personnels et  professionnels. 
 
Le service public régional de l’orientation tout au long de la vie (SPROTLV) défini par l’article 22 de la loi 
du 5 mars 2014 conforte ce droit à l’orientation en permettant à chacun, dans une visée d’acquisition 
ou de renforcem ent  de sa qualificat ion et  de son autonom ie, de répondre à ses aspirat ions, tout  en 
prenant  en com pte le contexte social et  économ ique du terr itoire concerné.  
 
La région considère qu’un service public centré sur la réponse aux besoins des bénéficiaires est  
essentiel pour la réussite des politiques régionales en matière d’emploi et de formation professionnelle. 
Il doit de plus contribuer à l’objectif de développement social et économique des territoires.  
En Bourgogne-Franche-Comté, la région, l’Etat et les acteurs de l’orientation entretiennent un 
partenariat  déjà bien st ructuré. Afin de répondre au m ieux aux besoins de chaque citoyen, il est  fait  le 
choix d’élaborer le schéma de développement du SPROTLV en se basant sur ce socle solide et sur les 
références existantes en matière de qualité d’accueil et d’information.  Un double object if est  poursuivi :  

 Assurer un accueil physique ou num érique de proxim ité et  une inform at ion fiable, actualisée, 
personnalisée et  lisible sur les filières, les possibilités et  les voies de form at ion, sur la situat ion 
de l’emploi et les besoins des employeurs, incluant la dimension territoriale et l’environnement 
économ ique,  

 Proposer des services et / ou des prestat ions de conseil en orientat ion et  un accom pagnem ent  aux 
personnes concernées, en fonct ion des besoins et  des dem andes form ulées.  

Le SPROTLV doit  de plus favoriser une organisat ion visant  à garant ir plusieurs valeurs partagées :  
égalité et  proxim ité, neut ralité, object ivité et  respect  de la personne.  
 
Les condit ions de réussite de la mise en œuvre du SPRO sont  ét roitem ent  liées à la m obilisat ion, à la 
synergie et  à la coopérat ion des réseaux et  des acteurs sur les terr itoires tant  au niveau régional que 
local. Une  coordinat ion régionale spécifiquem ent  dédiée au déploiem ent  et  au suivi du Conseil en 

évolution professionnelle (CEP) sera, de plus, mise en œuvre afin de favoriser l’articulation avec le 
SPRO et  de garant ir une égalité de service sur les terr itoires.   
 
 
En effet, le SPRO ne vise pas une simple répartition des publics ou le seul échange d’information entre 
professionnels, mais bien la construction d’un service de premier niveau d’accueil et d’information 
hom ogène et  de qualité. Le SPRO doit  favoriser le développement d’une culture commune et la 
constitution d’une véritable communauté de métiers au profit  des publics et  des terr itoires.  
 
Enfin, le SPRO doit  m et t re à la disposit ion des usagers un ensem ble de m oyens dest inés à lui perm et t re 
de faire des choix éclairés. Cet te am éliorat ion du service rendu devra not am m ent  bénéficier  au public 
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des décrocheurs afin de leur permettre d’exercer leur droit au retour en formation et de favoriser 
leurs parcours de réussite et d’insertion. 

6.3. Ambition 3 : Garantir une offre de formation territorialement 

équilibrée 

La formation est l’un des principaux leviers en faveur d’un aménagement équilibré du territoire. Mais 
dans un contexte de resserrem ent  dém ographique sur le m oyen/ long term e et  de cont raintes sur les 
finances publiques, il serait illusoire d’imaginer pouvoir développer dans chaque bassin d’emploi l’offre 
st ructurelle de form at ion la plus large possible.  

Il s’agit donc plutôt de poser une ambition raisonnable. L’objectif est double.  

Il convient d’une part de consolider des pôles de com pétences perm et tant  une forte visibilité des 
formations, et facilitant dans une logique de filière les poursuites d’études et donc l’élévation du niveau 
de qualificat ion.  

Il nous faut d’autre part préserver et conforter un maillage de form at ions suffisam m ent  généralistes 
pour assurer au plus grand nom bre un prem ier niveau de qualificat ion et  prévenir les sort ies en 
situation d’échec. 

La form at ion init iale est  le socle à part ir  duquel se const ruisent  les parcours professionnels et  se met  en 
œuvre la formation tout au long de la vie. Sa structuration à l’échelle régionale en est d’autant plus 
st ratégique.  
Mais répondre efficacement aux besoins en compétences exprimés par l’économie régionale et favoriser 
l’accès à la formation des jeunes et des act ifs de not re région nécessitent  égalem ent  dans certains cas 
de raisonner au-delà de ce périm èt re.  
 
Si l’offre de formation doit être structurée de telle sorte que les entreprises trouvent des réponses à 
leurs besoins en term es de spécialités et  de niveau de form at ion, elle doit  égalem ent  prendre en 
compte la diversité des territoires et être déclinée de telle sorte qu’elle soit accessible au plus grand 
nom bre.  
La formation est aussi un outil d’aménagement du territoire et  c’est tout l’enjeu de l’évolut ion de la 
carte des form at ions professionnelles que de cont r ibuer à renforcer la solidarité ent re les terr itoires de 
la région. Not re région est  en effet  const ituée de terr itoires caractérisés par leur grande hétérogénéité 
en term es de dynam ism e économique ou d’infrastructures et la formation doit être mobilisée pour jouer 
sa part  dans le défi de réduct ion des inégalités terr itoriales.  
Des pôles de com pétences et d’excellence, offrant sur un m êm e lieu un parcours com plet  de form at ion, 
pouvant  aller du CAP à la licence professionnelle, seront  encouragés et  soutenus, notam m ent  dans le 
cadre des lycées des m ét iers.  
 
Pour autant, il s’agira de prendre la pleine mesure de la dynamique démographique de ces terr itoires. 
En effet, les perspectives en la matière ne sont pas les mêmes pour chacun d’entre eux. Alors que 
certains devraient voir leur population croitre dans les années à venir, d’autres vont continuer à perdre 
des habitants. Les t ravaux sur l’aménagement de la carte des formations devront s’appuyer sur ces 
évolutions afin de rééquilibrer l’offre. 
La structuration de l’offre de formation dans chacune des deux ex- régions répond à une histoire 
particulière (qu’elle soit politique, sociale ou économique) et il convient de l’avoir à l’esprit dans la 
dém arche qui va nous conduire à envisager son évolut ion sur le nouveau périm èt re régional.  
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Aussi les partenaires s’appuieront sur quelques grands principes partagés :  

 Encourager la mise en réseau de l‘appareil de formation 

L’offre de formation initiale s’est structurée sur l’ensemble du territoire régional par la labellisation 
de lycées des m ét iers, qui apportent  aussi leur cont r ibut ion dans la réponse en form at ion cont inue, 
via le réseau des GRETA et l’accès possible à d’autres organismes de formation.  Le label « lycée des 
m ét iers » reconnaît  un pôle de com pétences qui doit décliner l’ensemble des voies de formation. La 
constitution de pôles de compétences permet de structurer l’offre de formation.  
Le cam pus des m ét iers et  des qualificat ions sur une thém at ique spécifique vise la m ise en réseau de 
la form at ion, des ent reprises et  de la recherche.  
Cet te dynam ique de m ise en réseau a vocat ion à intégrer l’ensemble des acteurs de la form at ion 
(AFPA…)   
 
Ils s‘appuient sur les domaines d’excellence régionaux et  ont pris un essor particulier avec la mise 
en place de six campus des métiers et des qualifications dans des secteurs prim ordiaux pour  
l’économie régionale :  autom obile, m aroquinerie-m ét iers d’art, microtechniques, industrie, 
alim entat ion-goût - tourism e, terr itoire intelligent .  
Les Cam pus des m ét iers et  des qualificat ions sont répartis sur l’ensemble de la région. Ils doivent 
cont ribuer à une plus grande solidarité ent re les terr itoires au profit d’un objectif commun :  
l’excellence dans le secteur. 
 
Dans tous ces secteurs, il est recherché une synergie entre la recherche, la formation, l’emploi afin 
de favoriser les échanges pour constituer une force d’innovation et atteindre un niveau de 
com pétence élevé. I l est  en part iculier possible de m et t re en place des synergies ent re des 
form at ions de concept ion/ design, de product ion et  de services pour faciliter le t ravail sur projet  et  la 
diffusion des innovat ions.  
 

 Mailler le territoire de formations offrant un premier niveau de qualification  

Les caractérist iques socioéconom iques de chaque terr itoire seront  prises en com pte dans 
l’élaboration de la carte des formations. Là où l’offre, pour des raisons démographiques, ne peut 
proposer une large palet te de spécialités, seront  privilégiées les form at ions qui vi sent  un prem ier 
niveau de qualification et offrent des perspectives en matière d’insertion professionnelle les plus 
étendues (en term es de m ét iers ou de secteurs) .  
Aussi, la formation doit offrir, au niveau de chaque bassin d’emploi, la possibilité de se form er dans 
la proximité pour l’accès à un premier niveau de qualification (V ou IV), avec dans la mesure du 
possible une offre com prenant  au m oins deux cham ps professionnels (au sein de deux dom aines 
différents ent re agriculture, indust r ie et  tert iaire) .  
 

 Optimiser l’implantation des formations post-bac 

Les formations de niveau Bac+2 et plus, quant à elles, doivent s’analyser dans une lecture 
départementale, voire régionale ou même interrégionale selon les secteurs d’activité, les effectifs en 
présence et  les besoins connus.  
Dans le m êm e tem ps, des pôles de com pétences et d’excellence, offrant sur un m êm e lieu un 
parcours com plet  de form at ion, pouvant  aller du CAP à la licence professionnelle, seront  encouragés 
et  soutenus, notam m ent  dans le cadre des cam pus des m ét iers.  
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 Mutualiser l’utilisation des plateaux techniques du territoire 

Le terr itoire régional dispose de plateaux techniques de grande qualité, tant  au sein des lycées, des 
CFA que des organism es de form at ion. I ls sont  une ressource précieuse et  on t bénéficié d’un 
invest issem ent  fort  des acteurs privés et  publics.  
La mise à disposition de ces outils à tous les publics, quel que soit l’établissement où ils sont 
hébergés, doit permettre de massifier l’accès à la formation. 
Les principes de t ransparence, de lisibilité de d’égalité d’accès doivent permettre à tous les acteurs 
de t rouver leur intérêt  dans cet te m ise en com m un, que ce soit  pour lever des recet tes en 
optimisant l’utilisation de leurs plateaux, ou en permettant aux différents apprenants d’accéder à 
des technologies variées et  de diversifier leurs com pétences.  
Ces plateaux constituent un véritable atout pour l’attractivité des territoires. 
Le projet Praxibat est aujourd’hui emblématique de l’intérêt de cette mutualisation. 
 

Par ailleurs, le CPRDFOP prévoira un engagem ent  des acteurs pour  :  

 Garantir une offre de service de proximité et assurer une animation territoriale  

autour des sujets de l’information, de l’orientation et de la formation professionnelles,  
 

 Expérimenter des lieux de formation tout public 

Les zones géographiques qui ont une densité de population très faible feront l’objet d’une attention 
part iculière afin de renforcer l’accès à la formation pour les citoyens qui y vivent. 
Maintenir, voire développer, une offre form at ive sur des terr itoires défavorisés en offre de form at ion est  
un object if partagé par les partenaires du cont rat . 
 
Aussi, en lien avec les acteurs concernés du terr itoire, quelques expérim entat ions de cent res de 
form at ion tout  public ( form at ions init iale et  cont inue)  pourraient  êt re conduites. 
 
Plusieurs établissements scolaires en région sont fragiles du fait d’une démographie territoriale peu 
dynam ique. Dans le m êm e tem ps, sur ces terr itoires, des ent reprises doivent  form er leurs salariés, et  
des demandeurs d’emploi et des jeunes sont en demande de formation. 
 
Fermer un établissement scolaire dont le seuil de fonctionnement économique n’est pas atteint du fait 
d’un nombre très faible d’élèves revient parfois à supprimer toute offre de form at ion sur le bassin de 
vie.Dans ce cas particulier, des expérimentations de maintien d’une offre formative en capacité 
d’accueillir tout type de public pourront être conduites à partir du moment où tous les acteurs et 
financeurs concernés sout iennent  le projet  et  cont ribuent  à sa réussite.  
Ces projets illustreront la volonté de mettre en œuvre la formation tout au long de la vie et favoriseront  
les liens intergénérat ionnels.  
 

 Développer la formation ouverte à distance  

La form at ion ouverte à distance (FOAD)  perm et t ra grâce aux usages du num érique de m et t re à 
disposit ion de tous une offre de form at ion qui s’appuie majoritairement sur une modalité distancielle et  
tutorée au sein de parcours hybrides ;  elle cont r ibuera ainsi au désenclavem ent  des terr itoires ruraux. 
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 Adapter l’offre en matière de mobilité et d’hébergement 

Dans le m êm e tem ps des solutions adaptées en termes de mobilité et d’hébergement seront 
recherchées. L’offre de service en matière d’internat sera développée pour en faire un véritable outil 
d’égalité sociale et d’orientation. En parallèle, la question de l’hébergement des apprentis en proximité 
de leur lieu de t ravail sera une préoccupat ion de ce CPRDFOP.  
 
Le transfert de compétences des transports scolaires des départements vers la Région sera l’occasion 
d’envisager un élargissement de la prise en charge des publics en formation. 
 
Une communication sur l’offre de service disponible et un accompagnement sociologique à sortir de son 
environnem ent  géographique devront  êt re m enés de pair.  
 
C’est cette com plém entarité ent re un service quasim ent  à dom icile via le num érique et  une possibilité 
de découverte d’autres lieux, d’autres personnes, d’autres cultures qu’il conviendra de promouvoir.  
 
À m i-chem in, une réflexion pourrait  aussi êt re engagée pour développer des espaces partagés 
m ult im édias perform ants. En m ilieu rural, une part ie de la populat ion subit  la double cont rainte de 
l’éloignem ent  géographique et  du manque d’équipements et/ou de vétusté des réseaux. Cet te réflexion 
pourrait d’ailleurs intégrer les solutions d’accès à des espaces partagés performants de télétravail en 
zones ext ra urbaines. 
 

- Faire évoluer la carte des formations professionnelles initiales en concertation avec les 

milieux socio-professionnels 

Pour ce faire l’évolution de la carte des formations professionnelles initiales fera l’objet d’une 
approche concertée. Elle sera conduite de façon partenariale ent re la Région, les autorités académ iques, 
les partenaires sociaux et  les branches professionnelles.  
 
Chaque année, une note de cadrage co-construite s’appuyant sur les orientations du CPRDFOP 
perm et t ra aux établissem ents de proposer une évolut ion de leur offre. La consultat ion se fera sur la 
base d’une commande précise (élaborée notam m ent  sur la base des t ravaux m enés avec les 
représentants des secteurs socioéconomiques et des territoires) et d’un appel à projets qui permettra 
l’émergence de projets issus de diagnost ics des établissem ents.  
Com pte tenu des besoins en com pétences diversifiés et  en évolut ion des ent reprises, il convient  de se 
projeter afin d’anticiper au maximum le processus de régulation qui peut comprendre des fermetures ou 
la réduct ion de capacités d’accueil afin de prendre en compte la réalité du lien emploi- form at ion et  
d’ouvrir de nouvelles formations.  

 
L’évolution de l’offre de formation initiale fait l’objet d’une procédure dans le cadre du quadripartisme et 
d’un calendrier permettant à tous les acteurs concernés de contribuer à l’élaboration de la note de 
cadrage annuelle (cf. calendrier perpétuel en annexe) .  
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6.4. Ambition 4 : Analyser les transformations sociétales  

Le m onde du t ravail évolue, et  donc le rapport  au t ravail se m odifie.  
Coexistence de chômage de masse et de pénurie de main d’œuvre, part des CDD par rapport aux CDI, 
générat ions Y et  Z, ubérisat ion, débat  sur le revenu universel…: ce n’est donc plus avec la grille de 
lecture du XXèm e siècle qu’il nous faut analyser la relation au travail. 
 

C’est pourquoi il est proposé,  qu ’en Bourgogne-Franche-Comté, terre d’innovation sociale, ce thème 
fasse l’objet d’un cycle de conférences réunissant, autour d’économ istes, sociologues (ou aut res 
chercheurs)  l’ensemble des acteurs concernés par cet te quest ion. Out re la Région, seraient  inv ités les 
autorités académ iques, les branches professionnelles, les partenaires sociaux, des représentants des 
CFA et des maîtres d’apprentissage, des membres du Service Public de l’Orientation, du CESER… 
Les acteurs inst itut ionnels et  opérateurs de form at ion seraient  invités à croiser leur point  de vue avec 
celui de demandeurs d’emploi, de jeunes en recherche de contrat d’apprentissage, de salariés ou de 
personnes qui ont  choisi un m ode de t ravail alternat if aux cont rat s classiques ( intérim , start -up…). 
 
Ces rencontres auront comme objectif d’identifier la perception des citoyens, et  notam m ent  des jeunes, 
par rapport au travail et à l’emploi, à la mobilité, leurs attentes en termes d’organisation du travail, 
d’épanouissement professionnel, de participation à un collectif, d’évolution de carrière, de sécurité et de 
santé au travail, de rémunération… 
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7. La gouvernance du CPRDFOP : inscrire l’action collective dans 
une dynamique d’amélioration et d’évolution 

L’ensemble des partenaires qui ont contribué à l’élaborat ion du CPRDFOP souhaite s’impliquer fortement 
dans la mise en œuvre des actions. 
Une démarche d’évaluation au fil de l’eau,  un partage d’inform at ions et  de données actualisées et  
fiables, de la concertat ion perm et t ront  de prendre en compte l’évolution des besoins, d’identifier les 
bonnes prat iques et d’ajuster les actions à conduire pour, ensemble, garantir l’atteinte des objectifs. 

Une gouvernance de pilotage efficace et proactive 

La mise en œuvre du CPRDFOP s’appuie sur une gouvernance quadripart ite, elle est  assurée au sein du 
CREFOP. Le CREFOP est composée de représentants de l’Etat, du Conseil Régional, des représentants 
au niveau régional des organisations syndicales d’employeurs et de salariés représentatives au niveau 
nat ional et  interprofessionnel. 
Les com m issions form at ion professionnelle et  or ientat ion professionnelle du CREFOP suivront  la m ise en 
œuvre des axes stratégiques en lien avec la com m ission évaluat ion. 
 
Le comité stratégique constitué dans le cadre de l’élaboration du CPRDFOP sera réuni une fois par an 
pour confirm er les orientat ions prises ou aj uster la t rajectoire des différentes act ions au vu des 
indicateurs des axes st ratégiques.  
Afin de mettre en œuvre les actions du CPRDFOP au plus près des territoires, un échange avec les 
acteurs locaux sera conduit  dans le cadre de la nouvelle organisat ion terr itoriale installée en région.  
Cette concertation fera l’objet d’un calendrier défini notamment en fonction de la prégnance des 
besoins, les com m issions com pétentes du CREFOP seront  consultées sur les act ions spécifiques à 
mettre en œuvre sur les territoires. 
Les orientations d’évolution de l’offre de formation initiale feront l’objet d’échanges au sein de la 
com m ission form at ion professionnelle du CREFOP. 
Un calendrier d’évolution de l’offre de formation initiale élaboré au sein de cette commission est  annexé 
au présent  docum ent . 

Le dialogue avec les territoires 

La région chef de file en m at ière de développem ent  économ ique, de form at ion professionnelle et  
d'orientat ion souhaite, en lien avec les services de l'Etat mettre en œuvre une dynamique de dialogue 
terr itorial.  
Cet te dynam ique s'inscr it  dans la feuille de route conjointe signée entre l’Etat et la région. 
Cet te dynam ique s'appuiera essent iellem ent  sur les rencont res terr itoriales économ ie-em ploi- form at ion 
et  sur les suites de la conférence sociale.  
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Les rencontres territoriales économie-emploi -formation 

Déclinées sur 10 zones suivant  la carte ci- j ointe;  ces rencont res associeront  des représentan ts des 
acteurs du développem ent  économ ique et  de la form at ion professionnelle de chacun de ces terr itoires :   

 les EPCI ,  

 le rectorat  

 les acteurs économ iques,  

 les acteurs de l’emploi et de la formation, 

 les partenaires sociaux,… 

 
Ces réunions se t iendront  à une fréquence de 2 par an. 
 
Contenu:  
Ces rencont res ont  pour finalité le partage et  la com préhension des problém at iques, la validat ion et  le 
suivi des plans d’actions qui seront mis en œuvre par les structures techniques compétentes. Leur 
object if est  donc opérat ionnel. 
 
Aussi, elles se doivent d’être pragmatiques et  porteuses de plus-value. 
 
Ainsi, leur contenu pourra porter sur :  

 un diagnost ic partagé du terr itoire ;  

 la présentat ion des polit iques publiques régionales et  nat ionales et  des disposit ifs et  m esures qui 
en découlent  ;  

 un rappel le cas échéant  des cadres législat ifs relat ifs à ces com pétences ;  

 la présentation des grands appels à projet : PIA, fonds européens, ingénierie financière, … 

 la présentat ion des ressources éducat ives et  form at ives présentes sur les t err itoires, la 
présentation des projets d’évolution de la carte des formations professionnelles ; 

 l’identification points forts points faibles du territoire ;  

 l’évocation de pistes d’actions conduisant  à la définition de plans d’actions territorialisés, au 
besoin au t ravers de docum ents établis (chartes, convent ions, etc.)  ;  

 l’identification de territoires « infra » présentant des spécificités et nécessitant une concertation 
et  des act ions spécifiques déclinées dans le cadre de la dém arche de dialogue social terr itorial;  

 le suivi des plans d’actions, l’actualisation des diagnostics ; 

 le suivi du plan régional pour l'alternance ;  

 l’évaluation des résultats obtenus au regard des moyens engagés et les suites à y donner ; 

 l 'expérim entat ion de projets innovants ;  

 l’articulation avec les autres instances territoriales, … 
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Le dialogue social territorial 

Dans le cadre des t ravaux de la conférence sociale terr itoriale une m éthodologie de "dialogue socia l 
terr itorial"  quadripart ite a été définie ent re l'Etat , les partenaires sociaux et  la région. 
 
Cette démarche a pour objet d’apporter des réponses à des situat ions part iculières non résolues dans le 
cadre des dispositifs existants dans un souci d’efficacité de l’action publique, de convergence des 
object ifs et d’optimisat ion des m oyens.  
Ainsi cet te m éthodologie est  dest inée à const ituer, dès lors que les t ravaux des rencont res terr itoriales 
auront  ident ifié des " terr itoires de proj et "  nécessitant  une approche spécifique, un groupe de t ravail 
dans le cadre duquel les partenaires conduiront, à partir d’un diagnostic partagé, une analyse objective 
des constats et des besoins. Cette analyse devra permettra d’identifier des enjeux communs et de co-
construire un plan d’actions emploi-orientat ion- form at ion répondant  aux at tentes de tous les acteurs 
concernés :  ent reprises, terr itoires, act ifs.  
 
Ces « Territoires de Projets » devront  êt re clairement  définis sur le plan géographique et  devront  
présenter des spécificités avérées nécessitant la mise en œuvre de la démarche de Dialogue Social 
Territorial. 
 
Ces plans d’actions, assureront la cohérence et la complémentarité des interventions de chacune des 
parties, l’adaptation des politiques publiques aux besoins locaux et seront facilitateurs d’initiatives 
locales. I ls const itueront  un cadre de cohérence, chaque signataire conservant  la responsabilité de la 
mise en œuvre des actions relevant de sa compétence ou de son champ d’intervention. 

La mise en place d’une évaluation « chemin faisant » qui favorise les 

réajustements 

Un décret  en Conseil d’Etat précisera les modalités d’évaluation des CPRDFOP.  
Cependant  les partenaires en région souhaitent  ant iciper cet te évaluat ion en fixant  les indicateurs 
stratégiques, les modalités d’évaluation et de pilotage de l’évaluation du cont rat .  
La commission évaluation du CREFOP est garante de l’implication de la gouvernance quadripartite dans 
l’évaluation des axes stratégiques. 
Les indicateurs définis dans les fiches de chaque axe feront l’objet de la tenue de tableaux de bord qui 
seront  com m uniqués aux m em bres de la com m ission évaluat ion. 
Au vu de ces indicateurs, la com m ission évaluat ion pourra ém et t re des préconisat ions auprès des 
aut res com m issions et  du com ité st ratégique du CPRDFOP.  
L’évaluation mise en place permettra également de mesurer l’efficience de la gouvernance quadripartite 
régionale dans le pilotage du cont rat .  

L’enrichissement de la réflexion et de l’action communes en partageant et en 

s’inspirant des bonnes pratiques 

Le CPRDFOP fixe les object ifs concertés à un horizon six ans. 
Pour autant , les besoins étant  en perpétuelle évolut ion, les m em bres du com ité st ratégique s’inscrivent 
dans une dém arche proact ive. I ls souhaitent  accompagner l’évolution des besoins et les différents 
projet s pouvant  naît re de ces changem ents, et  pouvoir ainsi faire vivre le CPRDFOP. 
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Il s’agit ici de soutenir les initiatives et les projets porteurs de sens dans le cadre de la stratégie 
adoptée, et d’encourager le partage et la mise en œuvre des bonnes pratiques, tout au long du 
CPRDFOP. 

L’identification d’un lieu de consolidation et de partage des outils et 

informations relevant de la sphère emploi – formation - orientation 

Des inform at ions dém ographiques et  socio-économ iques précises et  actualisées sont  indispensables à 
une gouvernance efficace et  de qualité. 
C’est pourquoi l’Etat et la Région décident de communiquer à EMFOR (Carif-Oref)  les données dont  ils 
disposent  afin de consolider les inform at ions relevant  de la sphère em ploi- form at ion-orientat ion. 
I l pourra m obiliser les ressources hum aines des partenaires du cont rat  pour m ener à bien les études et  
recensem ents des indicateurs dem andés.  
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8. Les axes stratégiques 

Trois am bit ions retenues pour ce présent  cont rat  de plan se déclineront  autour de 12 axes st ratégiques. 
 
C’est sur cette base que le suivi et la gouvernance quadripartite du CPRDFOP s’opéreront. 
 
Le plan d’action prévisionnel indiqué pour chacun d’entre eux est  évolut if et  sera acté chaque année 
dans le cadre de cet te m êm e gouvernance.  

  



 

 
35 

 

Ambitions Axes stratégiques Obj

Accompagner le dvp des compétences liées à 

l'évolution des métiers

Agir sur les 

Répondre à

formation

Accompagn

numérique 

Structurer l'offre de formation sur le territoire 

régional

Identifier, a

compétence

d'excellence

Associer les

socioprofes

Relever le défi des 

transformations 

économiques

Répondre aux besoins des territoires

Prendre en 

territoires e

l'élaboratio

Développer

d'hébergem

Proposer une formation 

tout au long de la vie qui 

sécurise les parcours 

professionnels

Prioriser la qualification des publics peu ou pas 

qualifiés 

Organiser u

l'accès à une

Lutter contr

Encourager l'élévation des niveaux de qualification 

et le développement des compétences Structurer le

Favoriser le

Sécuriser les parcours (professionnels et de 

formation)

Agir de faço

situations d

Développer

Encourager 

Garantir une offre de 

formation territorialement 

équilibrée

Encourager le développement de la qualité des 

formations
Accompagn

Favoriser l'u

Créer les conditions d'une coopération entre les 

différents acteurs de l'accueil information 

orientation

AĐĐoŵpagŶeƌ les puďliĐs daŶs l’appƌéheŶsioŶ de 
l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt éĐoŶoŵiƋue et des ŵétieƌs

Offrir à chaque citoyen un service de qualité et de 

proximité dans une logique d'accompagnement tout 

au long de la vie

Garantir la complémentarité et la cohérence des 

solutions offertes aux jeunes décrocheurs
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Axe stratégique 1 
Accompagner le développement des compétences liées à 
l’évolution des métiers 

  

Contexte 

Les actuelles m utat ions économ iques et  sociétales ont  des incidences rapides et  
st ructurelles sur le m onde du t ravail et  les m ét iers sont  eux -m êm es soum is à de 
profondes évolut ions. I l convient  dès lors de les ant iciper au m ieux. 

Les métiers de demain seront présents dans tout l’écosystème économique. Trois 
grandes tendances se dégagent  :  les m ét iers liés au développement  num érique, 
ceux liés aux évolut ions sociétales (vieillissem ent de la populat ion, nouveaux 
m odes de consom m at ion, urbanisat ion, etc.) ,  et  enfin ceux liés à la t ransit ion 
écologique et  énergét ique.  

L’offre de formation professionnelle init iale et  cont inue doit  êt re arr im ée aux 
besoins, actuels et  futurs, en com pétences des différents secteurs économiques de 
la région. 

Objectifs 

Accompagner l’impact des transitions écologique, énergétique et numérique au 
sein des filières  

Agir en faveur  des secteurs ou filières pr ioritaires ( indust r ie, agriculture, 
num érique, tourisme…)  

Favoriser les créat ions d’entreprises 

Plan d’action prévisionnel 

Veille prospect ive EMFOR en lien avec les observatoires de branches 

Cont ractualisat ion avec les représentants des secteurs professionnels ou des 
filières (Capéco, COT)  

Exploration de secteurs d’activité / filières part iculiers ( logist ique, com m erce, 
num érique, tourisme…) 

Associat ion des représentants des m ilieux socioprofessionnels à l'évolut ion de 
l'offre de form at ion 

Coordinat ion des financem ents 

Prise en com pte des besoins dans le dom aine sanitaire et  social avec par exemple 
ouverture de nouvelles form at ions d’orthophonistes et d’orthoptistes… 

Résultats attendus  

Indicateurs Ceux-ci seront  définis au sein de la com m ission évaluat ion du CREFOP 
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Axe stratégique 2 Structurer l’offre de formation sur le territoire régional 

  

Contexte 

Les zones d’emploi de la Bourgogne-Franche-Com té présentent  des profils hétérogènes :  
urbain – rural, terr itoires indust r iels – territoires agricoles, zones dynam iques 
dém ographiquem ent  – zones en perte de populat ion, etc. 

Il convient d’organiser l’offre de formation sur le territoire de telle sorte qu’elle offre au 
plus grand nom bre la possibilité de se form er en proxim ité sur des 1ers niveaux de 
qualificat ion et  une palet te de m ét iers perm et tant  de répondre aux aspirat ions de 
chacun. L’offre de service en matière de mobilité et hébergement doit être élaborée de 
telle sorte qu’elle favorise les poursuites d’études.  

Dans ce contexte, la structuration de l’offre de formation doit  s’opérer en considérant  les 
spécificités socio-économiques et démographiques de chaque zone d’emploi, tout en 
prenant  en com pte les cont raintes financières qui pèsent  sur les différentes collect ivités.  

Objectifs 

I dent ifier, anim er et  conforter des pôles de com pétences form at ion (CMQ, LM, pôles 
d'excellence)  

Prendre en com pte l'hétérogénéité des terr itoires et  leur interact ion dans l'élaborat ion de 
l'offre de form at ion 

Développer la m ixité des publics et  des parcours 

Développer une offre de service en m at ière d'hébergem ent  et  de m obilité 

Veiller à la com plémentarité des différentes voies de form at ion 

Plan d’action 
prévisionnel 

Mise en œuvre du calendrier perpétuel d’évolution de la carte des form at ions 

Développement d’enquêtes d’insertion sur certains secteurs professionnels ou terr itoires 

Observation de l’attractivité des formations et des conditions d’accès offertes par le 
terr itoire 

Développement  des internats et  des aides à la m obilité 

Act ion auprès des différents acteurs afin de favoriser la m obilisat ion opt im ale des 
disposit ifs ou m esures en fonct ion de la situat ion des individus 

Mutualisat ion des équipements des lycées à étendre le cas échéant  à tous les cent res de 
form at ion dont  les équipem ents sont  financés par le Conseil régional 

Résultats attendus  

Indicateurs Ceux-ci seront  définis au sein de la com m ission évaluat ion du CREFOP 
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Axe stratégique 3  Répondre aux besoins des territoires 

  

Contexte 

Le terr itoire infrarégional est  un échelon pert inent  pour init ier des dém arches sur  les 
questions de l’emploi et des compétences :  ident ificat ion des besoins, m ise en synergie et  
anim at ion des partenariats em ploi- form at ion, t ravail sur les m obilités professionnelles… 

Par ailleurs, la dynam ique dém ographique défavorable sur certains terr itoires peut  m et t re en 
péril l’offre en formation initiale. Le cas échéant, c’est l’appareil de formation en lui-m êm e 
qui ferait défaut au territoire. L’enjeu consiste donc à envisager sous quelle condit ion cet  
appareil de form at ion peut  êt re m aintenu.  

Objectif 

Encourager les dynam iques territoriales en matière d’emploi et de formation 

Agir sur les effets des disparités territor iales 

Maintenir une offre de form at ion viable sur les territoires 

Plan d’action 
prévisionnel 

Sout ien et  anim at ion des dém arches de GPECT 

Développement  des modalités d’accès à des formations à distance ouvertes en région 

Expérimentation St ructurat ion d'une offre éducat ive et  form at ive sur certains terr itoires ruraux 

Résultats attendus  

Indicateurs Ceux-ci seront  définis au sein de la com m ission évaluat ion du CREFOP 
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Axe stratégique 4 Prioriser la qualification des publics peu ou pas qualifiés 

  

Contexte 

La région Bourgogne Franche-Com té, bien que le niveau général de form at ion de sa 
populat ion soit  en progression, affiche un plus faible de niveau de qualificat ion que la France 
métropolitaine, que ce soit pour ses actifs en emploi, ou pour ses demandeurs d’emploi. 
Ainsi, la populat ion régionale com pte davantage de non-diplômés et  de diplôm és de niveau 
V. 

Objectifs 

Sécuriser les parcours de form at ion 

Sécuriser les parcours professionnels 

Lut ter cont re l'illet t r ism e 

Plan d’action 
prévisionnel 

Organisation d’une offre de form at ion qui favorise l'accès à une cert ificat ion professionnelle 

Maint ien d’une offre de form at ion de 1er niveau de qualificat ion dès le niveau V 

Mobilisat ion du SPRF et des dispositifs de lutte contre l’illettrisme 

Appropriat ion des object ifs poursuivis par l’ensemble des acteurs de l’AIOA et de la 
formation (CEP, OF, …) 

Développement de l’apprentissage ou autre forme d’alternance, notamment en lien avec le 
retour en form at ion 

Résultats attendus  

Indicateurs Ceux-ci seront  définis au sein de la com m ission évaluat ion du CREFOP 
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Axe stratégique 5 
Encourager l'élévation des niveaux de qualification et le développement 
des compétences 

  

Contexte 

Le diplôm e ou une qualificat ion professionnelle reconnue restent  l’un des meilleurs remparts 
contre le chômage. L’analyse des besoins en compétences met en évidence une progression 
du niveau de diplôme à l’embauche dans les différents secteurs d’activité. 
L’élévation du niveau de qualification passe par l’encouragement aux poursuites d’études et 
le développem ent  des différentes voies de form at ion.  

Accompagner les bacheliers professionnels vers l’enseignement supérieur s’inscrit par 
ailleurs dans les pr ior ités nat ionales définies dans la St raNES (st ratégie nat ionale de 
l'enseignem ent  supérieur)  

Objectifs 

St ructurer les filières de form at ion 

Favoriser les poursuites d'études 

Encourager l’acquisition de certifications professionnelles 

Renforcer l’accès à la VAE 

Plan d’action 
prévisionnel 

Valoriser les pôles de compétences ou Lycée des m ét iers pour le développement  de 
parcours de form at ion dans le dom aine professionnel en lien avec les CMQ 

Cont inuum  bac-3 /  Bac+ 3  

Développement  de l'apprent issage dans le supérieur  

Expérimentation de l’apprentissage jusqu’à 30 ans 

Accréditat ion et  convent ionnem ent  ent re les cent res de form at ion post -bac et  les universités 
( form at ions sanitaires et  sociales)  

Plan de développem ent  de la VAE 

Résultats attendus  

Indicateurs Ceux-ci seront  définis au sein de la com m ission évaluat ion du CREFOP 
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Axe stratégique 6 Sécuriser les parcours (professionnels et de formation) 

  

Contexte 

La France s’inscrit dans la stratégie européenne « Europe 2020 », qui vise, ent re aut res, à 
réduire le taux d’abandon scolaire (objectif de 10% maximum). 
La lut te cont re le décrochage scolaire est  un enjeu m ajeur pour le systèm e de form at ion. En 
effet , les décrocheurs sont  plus souvent  confrontés à des situat ions de chôm age :  « en 

2012, parmi les jeunes sans diplôme sortis de formation initiale depuis un à quatre ans et 

présents sur le marché du travail, 47% sont au chômage et 53% ont un emploi. Ces taux 

sont respectivement de 10% et de 90% pour les diplômés de l’enseignement supérieur »7.  

Pour les act ifs,  la sécurisat ion de leurs parcours professionnels passe par la reconnaissance 
de leurs compétences, les possibilités de reconversion et d’évolution, et par l’accès à des 
form at ions qualifiantes et  cert ifiantes. 

Objectifs 

Agir de façon prévent ive et  curat ive sur les situat ions de décrochage ou de rupture 

Renforcer la connaissance des dynam iques de réalisat ion des parcours professionnels 

Encourager la m aît r ise de com pétences socles 

Accom pagner les m obilités professionnelles 

Favoriser l’accès à une qualification professionnelle 

Plan d’action 
prévisionnel 

Développement  de la m ixité des parcours et  des publics sur les disposit ifs de form at ion  

Analyse de parcours professionnels 

Egalité d’accès aux formations sanitaires et sociales 

Développement  des com pétences t ransversales 

Renforcem ent  et  développem ent  des compétences d’accompagnement des acteurs de 
l’AIOA et de la formation (CEP, SPRO, OF, …) 

Résultats attendus  

Indicateurs Ceux-ci seront  définis au sein de la com m ission évaluat ion du CREFOP 

  

                                           

7 INSEE, Les décrocheurs du système éducatif : de qui parle-t-on ? 
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Axe stratégique 7 Encourager le développement de la qualité des formations 

  

Contexte 

La qualité de la form at ion et l’innovation pédagogique participe à la réussite des apprenants 
dans leurs parcours de form at ion et  leurs parcours professionnels. 

C’est un levier qui doit être activé au sein des établissements et des organismes de 
form at ion ( ingénierie et  pédagogie, posit ionnem ent  et  accom pagnem ent  pédagogique 
apports du num érique, individualisat ion des parcours…) ainsi que dans le cadre plus large 
des form at ions en alternance. Ceci afin de renforcer les liens ent re organism es de form at ion 
et entreprises, favoriser l’intégration des nouveaux arrivants, opt im iser les apprent issages 
dans le cadre de l’alternance… 

Au-delà des seules form at ions alternées, il s’agit d’œuvrer également en faveur d’un 
rapprochem ent  ent re ent reprises et  appareil de form at ion afin d’inscrire davantage ces 
derniers dans la dynam ique de leur terr itoire d’influence. 

Objectifs 

Accom pagner l' innovat ion pédagogique 

Favoriser l'usage du num érique en form at ion 

Optimiser les pratiques de l’alternance et de la co- form at ion 

Développer la formation des tuteurs ou des maîtres d’apprentissage 

Engager les OF sur des stratégies d’amélioration continue (QUALEDUC, EDUFORM, 
référent iel CNEFOP pour l’apprentissage, ISO ...) 

Aider à l’individualisation des parcours  
Accom pagner les organismes de form at ion dans leur respect  du décret  qualité 

Plan d’action 
prévisionnel 

Développement  des plateform es technologiques 

Sout ien à des m odalités pédagogiques innovantes 

Négociations de conventions d’objectifs et de moyens sur la promotion et le développement 
de l’apprentissage  
Développement d’un campus numérique apprentissage 

Développement  du num érique éducat if ( form at ions sanitaires et  sociales)  

Appel à projets innovat ion pédagogique ( form at ions sanitaires et  sociales)  

Coordonner les différents financeurs de form at ion dans une mise en œuvre collégiale du 
décret  qualité 

Résultats attendus  

Indicateurs Ceux-ci seront  définis au sein de la com m ission évaluat ion du CREFOP 
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Axe 
stratégique 8 

Créer les conditions d’une coopération entre les différents acteurs de 
l’accueil – information – orientation (AIO) 

  

Contexte 

La mise en réseau des services d’AIO ainsi que la recherche d’articulation de ces services avec 
les dispositifs et acteurs de l’emploi et de la formation présents sur le territoire est une des 
responsabilités confiées par la loi de 2014 à la Région. 
La complémentarité et la coopération des acteurs de l’orientation est un des enjeux de la 
réussite des parcours d’orientation des usagers :  les acteurs doivent  t ravailler ensem ble pour 
dépasser certaines com plexités, am éliorer leurs prat iques.  

L’interconnaissance des acteurs et  leur m aît r ise des disposit ifs m obilisables doivent  en effet  
permettre à l’usager d’être rapidement et correctement accompagné et orienté par l’ensemble 
du réseau des opérateurs.  
Depuis 2014, le CEP (Conseil en Evolut ion Professionnelle)  et  le SPRO (Service Public Régional 
de l’Orientation) ont été l’occasion de développer des méthodologies innovantes permettant 
de répondre à cet te nécessité. Les « com m unautés de m ét iers » notam m ent  :  elles consistent  
en la mise en place d’espaces (digitaux ou non) et l’animation de rencontres entre pairs et 
entre réseaux. Elles permettent aux opérateurs d’échanger sur leurs pratiques, leurs savoir-
faire, de confronter leurs approches, de se perfect ionner sur le m ét ier . 

Objectifs 

Am éliorer la connaissance mutuelle des acteurs de l’orientation 
Met t re en réseau les acteurs 
Anim at ion terr itoriale DFDE 
Diffuser une culture com m une 
Renforcer la professionnalisat ion des acteurs 
Coordonner au plan régional et  local les acteurs 

Plan d’action 
prévisionnel 

Charte d’engagem ent  des opérateurs 
Anim at ion de groupes SPRO au niveau local 
Coordination régionale des réseaux d’opérateurs du SPRO et du CEP 
Sout ien aux init iat ives locales favorisant  la coopérat ion ent re acteurs du SPRO TLV et  du CEP 
Programme d’appui et de professionnalisat ion des acteurs 
Actions d’échanges de pratiques et développement d’une communauté de métiers 

Out ils dédiés aux professionnels (données socioéconom iques, portail, plateforme 
collaborative…) 
Création d’une identité visuelle  

Résultats 
attendus 

 

Indicateurs Ceux-ci seront  définis au sein de la com m ission évaluat ion du CREFOP 
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Axe 
stratégique 9 

Accompagner les publics dans l’appréhension de l’environnement 
économique et des métiers 

  

Contexte 

Aujourd’hui, les choix d’orientation s’opèrent, entre autres, en fonction des informations 
disponibles sur les métiers. L’objectivité et l’exhaustivité de ces informations est primordiale 
pour permettre à chacun d’effectuer des choix éclairés et élever le niveau d’ambition des 
publics. 

Or, certains métiers font l’objet de représentations sociales erronées, stéréotypées et les 
connaissances véhiculées sur leurs conditions d’exercice et leur environnement économique 
ne sont  pas fiables. 

De plus, la constante évolut ion du m onde du t ravail et  les m utat ions économ iques 
perm anentes, obligent  les professionnels de l’orientation à actualiser en perm anence leurs 
connaissances et  à changer leur regard sur certains m ét iers pour garant ir  la réussite des choix 
d’orientation de leurs publics et par la suite de leurs parcours professionnels. 

Objectifs 

Perm et t re aux usagers de faire des choix éclairés 

Diversifier les choix d’orientation  
Proposer une inform at ion object ive et  complète sur les m ét iers et  les form at ions 

Favoriser une m eilleure connaissance des m ét iers porteurs  

Valor iser les secteurs en tension  

Plan d’action 
prévisionnel 

Sout ien aux init iat ives locales ou de secteurs professionnels dest inées à inform er sur les 
m ét iers 

Sout ien aux act ions init iées dans le cadre de la « relat ion école-ent reprises » 

Application web d’accompagnement à l’élaboration du parcours 

Out il pour les professionnels « données socioéconomiques »  

Actualisat ion des connaissances des conseillers 

Résultats 

attendus 
 

Indicateurs Ceux-ci seront  définis au sein de la com m ission évaluat ion du CREFOP 
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Axe stratégique 
10 

Offrir à chaque citoyen un service d’information et d’orientation de 
qualité et de proximité dans une logique d’accompagnement tout au long 
de la vie 

  

Contexte 

Le service public de l’orientation doit assurer à chaque citoyen l’accès à une information 
gratuite complète et objective sur les métiers, les conditions d’exercice, les formations, les 
cert ificat ions, les débouchés et  les niveaux de rémunérat ion.  

I l doit  également garantir l’existence de services de conseil et d’accompagnement en 
orientat ion de qualité et  organisés en réseau.  

Or, la multiplicité des structures opérant dans le champ de l’Accueil information 
Orientat ion et  leur m anque de lisibilité rendent  le parcours de l’usager complexe et  
partant ne favorisent pas l’accessibilité du service. Par ailleurs, la diversité des approches 
de chaque réseau ne perm et  pas de garant ir  un service de qualité homogène.  

Objectifs 

Rendre visible le SPRO TLV 

Garant ir  l’accessibilité des informations et des services 

Garant ir  la fluidité du parcours des usagers 

Renforcer la qualité des inform at ions délivrées 

Plan d’action 
prévisionnel 

Act ions en direct ion du grand public 

Déploiement d’outils « grand public » :  portail des ressources or ientat ion form at ion 

emploi, application web d’accompagnement à l’élaboration du parcours, Plateform e 

d’information sur la formation et l’orientation  
Prom ot ion du SPRO 

Guide des lieux SPRO -  CEP 

Mise en place de comités d’utilisateurs 

Act ions en direct ion des professionnels :  

Référent iel qualité com m un 

Echanges de prat iques, act ions de professionnalisat ion inter -réseaux d’opérateurs 

Expérimentation  

Résultats 

attendus 

Connaissance et  ut ilisat ion des services de proxim ité par les usagers et  les acteurs du 
terr itoire  

Capacité des out ils dém atérialisés à apporter un 1er niveau d’information 

Com plémentarité des opérateurs et  actualisat ion de leurs connaissances 

Diminution du nombre d’étapes franchies par l’usager dans le cadre de son parcours 

Indicateurs Ceux-ci seront  définis au sein de la com m ission évaluat ion du CREFOP 
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Axe stratégique 11 
Garantir la complémentarité et la cohérence des solutions offertes aux 
jeunes décrocheurs 

  

Contexte 

Aujourd’hui, le repérage des publics décrocheurs est  beaucoup plus précis et  la pr ise en 
charge efficace. Cependant , les problém at iques du décrochage scolaire m ais égalem ent  
universitaire restent  une préoccupat ion nat ionale et  régionale.  

Dans le cadre des campagnes d’intervention auprès des décrocheurs, le panel des 
solut ions proposées aux jeunes contactés par les professionnels des plateform es de suivi 
et d’appui pourrait être complété et leur cohérence renforcée. 

Objectifs 

Rendre lisibles les solut ions proposées 

Elargir  le cercle des acteurs de la lut te cont re le décrochage 

Diversifier les alternat ives disponibles pour les décrocheurs universitaires 

Plan d’action 
prévisionnel 

Cam pagne de prévent ion du décrochage  

Mise en place d’une coordination des acteurs des plateformes de suivi et d’appui aux 
décrocheurs (PSAD)   

Actions d’actualisation des connaissances des professionnels intervenant sur les PSAD 

Promotion des outils d’information du public 

Expérimentation 
Elaborat ion de partenariats im pliquant  les branches professionnelles dans la recherche 
de solut ions. 

Résultats attendus  

Indicateurs Ceux-ci seront  définis au sein de la com m ission évaluat ion du CREFOP 
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Axe stratégique  

transversal 12 
Promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes 

  

Contexte 

 

L’élimination de toutes les formes de discriminations à l'égard des femmes est 
inscr ite dans la Const itut ion et  dans les textes internat ionaux rat ifiés par la France 
pourtant , les disparités ent re les sexes dem eurent  bien réelles. La réussite et  
l'échec scolaire, la réussite et  l'échec en m at ière d'insert ion professionnelle restent  
des phénom ènes relat ivement  sexués.  
Cet te polit ique publique  est  « Grande cause nat ionale » pour la durée du 
quinquennat .  
1er Plan interministériel en faveur de l’égalité professionnelle.  
Les conventions académiques en faveur de l’égalité entre les filles et les garçons, 
les fem m es et  les hom m es dans le systèm e éducat if  
Les plans sectoriels m ixité (Transport / logist ique ;  aide aux personnes, banque 
assurance, num érique.)  
Le plan ent repreneuriat  

 

Atouts Faiblesses 
Taux d’emploi des femmes âgées de 
25 à 54 ans de 78.1 %   (76.1 %  

Nat ional I nsee 2011)  

 

Un  taux de chôm age des fem m es  

m oins élevé  en Bourgogne Franche 

Com té (8.8%  cont re 9.2%   pour les 

fem m es au nat ional-  3e t r im . 2017)  

 

La non m ixité des m ét iers, seulem ent  

12 %  des m ét iers sont  m ixtes (40 %  

de représentant de l’autre sexe) 

 

Les fem m es occupent  18 %  des postes 

de cadres dir igeants dans la région et  

22 %  en m oyenne nat ionale 

 

En 2012, le salaire net  m oyen pour les 

fem m es en EQTP est  plus faible en 

Bourgogne Franche-Com té (20 047 €)  
qu’en France métropolitaine                 
(22 702 €). On constate que le revenu 

salar ial annuel m oyen des fem m es est  

infér ieur de 26 %  à celui des hom m es 

Insee Analyses Bourgogne-Franche-

Comté- N 8  du : 15/09/2016  

 

30 %  de fem m es créat r ices 

d’entreprise en France  
 

Objectifs 

Favoriser la m ixité des form at ions et  des m ét iers 
Lutter contre la précarisation de l’emploi féminin 
Soutenir l’entrepreneuriat féminin 

Plan d’action 
prévisionnel 

Lut te cont re les stéréotypes sexistes et  les obstacles qu'ils créent  à la m ixité dans 
les filières des voies générale, professionnelle, technologique et d’apprentissage, 
en professionnalisant  les acteurs du SPRO. 
I ntégrat ion dans chacun des axes st ratégiques de cet te pr ior ité et  rendre com pte 
de cette réalité via la production d’indicateurs sexués (% femmes dans les 
dispositifs, nombre d’actions de professionnalisation dédiées.) 
Accom pagnem ent  au déploiem ent  des plans m ixité sectoriels (en part iculier 
num érique)  
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Résultats attendus 

1/3 des formations et métiers mixtes d’ici 2025 
Réduire le taux de chôm age des fem m es DELD 
Atteindre 40% de créatrices d’entreprises 
Réduire les inégalités salariales femmes hommes par l’élévation du niveau de 
qualificat ion des fem m es les m oins qualifiées ou et  en situat ion précaire.  

Indicateurs 

Nom bre de fem m es et  hom m es par filières de form at ion – form at ion 
professionnelle init iale voie scolaire – form at ion professionnelle cont inue des 
demandeurs d’emploi (formation à la création/reprise d’entreprises) 
Nombre de femmes et hommes par section d’apprentissage 
Nombre d’hommes et de femmes DE dont DELD 
Nombre d’hommes et de femmes dans le plan 500 000 form at ion 
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9. Les schémas adossés 
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Schéma d’évolution de la carte des formations initiales 

 

 
 

Calendrier scolaire : de septembre à septembre 

sept oct nov déc janv fév mars avril mai juin juillet août sept oct nov déc janv fév mars avril mai juin juillet août sept oct 

Année     N - 1 Année     N

R

E

N

T

R

E

E

S

C

O

L

A

I

R

E

Année N+1

Rétro-planning - Carte des Formations

commission formation CREFOP 
Les grands enjeux de la carte des 

formation pour l'année N +1

commission formation CREFOP
Concertation sur la note de 
cadrage pour l'année N+1

Consultation des  instances 
paritaires de branches 

professionnelles

Signatures
Note de cadrage N+1

mai  : Envoi Note de cadrage  N+1

Dépôt des 

projets par 
les ETs

PHASE 2PHASE 1

Instruction

des projets 
par AA et 
CRBFC

Instruction des 

dossiers par AA et 
CRBFC

Phase d'ajustement

Finalisation par les Etablissements 

des dossiers retenus en Phase 1

Retour des 
déclarations 
d'intention 

Réponse aux Ets Date limite de dépôts 

des dossiers finalisés

Date à préciser
COPAREF (avis)

CREFOP  plénier 
avis

Date à préciser
CESER (avis)

4ème com."Formation-
Recherche" 

Date à préciser
Conseil régional de Bourgogne Franche-Comté

Vote en assemblée plénière
Arrêté de Mme la  présidente

Information aux 
Etablissements

Réunion 
d'information

des chefs 
d'Etablissements

Consultations des instances internes

Autorités académiques

DRAAF
Date : Comité technique régional de l'enseignement agricole

Comité régional agricole
Rectorats

Date:  Comité technique académique

UBCF
Date : Conférence de l'enseignement supérieur

Conseil régional de Bourgogne Franche-Comté
3ème commission  "Apprentissage et formation professionnelle 

- Lycées - Enseignement supérieur et Recherche

Date : DGER (avis)

ouverture de l'APB (Admission 
Post Bac) voeux pour l'année N+1
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Service public régional de la formation professionnelle 

La stratégie de mandat 2016-2020 porte deux mesures phares : 

 Former 20 000 demandeurs d’emploi par an, 
 Adapter les formations aux besoins des territoires et de l’économie 
 

Une compétence structurante et fondamentale de la Région : 
Les différentes phases de décentralisation ont confié aux régions un large champ de compétences en 
matière de formation professionnelle, qui leur confère une responsabilité majeure dans la définition des 
dispositifs et de l’offre de formation à destination des jeunes et des demandeurs d’emploi. 
La loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale, renforce 
de nouveau ce champ de compétences régionales en confiant aux régions la mise en œuvre du service 
public régional de la formation professionnelle (SPRF). 
Au service d’une finalité : favoriser une offre de formation diversifiée correspondant à la fois aux besoins 
des habitants, des entreprises et des territoires : 
Ce service public régional de la formation professionnelle, opérationnel depuis le 1er janvier 2017, permet 
de faire face au défi de la lutte contre le chômage : 

- En conduisant les demandeurs d’emploi à un premier niveau de qualification professionnelle reconnu 
(niveau V = CAP/BEP), 

- En répondant aux besoins de compétences exprimées par les entreprises et les territoires. 

 
Il s’inscrit dans l’ambition du conseil régional d’articuler ce service public régional de la formation avec le 
service public régional de l’orientation (SPRO). 
Le SPRF reprend l’ensemble des moyens engagés par la Région en faveur de la formation professionnelle 
des demandeurs d’emploi jeunes et adultes, en particulier en faveur des personnes les plus éloignées de 
l’emploi. Il permet de structurer sur les territoires une offre de formation pérenne et cohérente, tous 
financeurs confondus, tant pour les bénéficiaires demandeurs d’emploi que pour les entreprises au regard 
de leurs besoins en compétences. 
Il repose sur les principales interventions suivantes : 

- Le Dispositif Amont de la Qualification (DAQ) : un dispositif spécifique de préparation à la qualification, 
adapté et individualisé pour répondre aux différents besoins des demandeurs d’emploi les moins 
qualifiés (remises à niveau, CLEA, immersion professionnelle…) ; la mise en œuvre du dispositif 
s’appuie sur des opérateurs habilités pour 4 ans sur 21 plateformes (zones d’emploi) couvrant 
l’ensemble du territoire régional, 

- La mise en œuvre sur les mêmes périmètres d’actions linguistiques à destination des personnes en 
situation d’illettrisme ou ayant de besoins en français langue étrangère (FLE), 

- La structuration d’une offre de formation qualifiante pour les niveaux V, IV et III dans le cadre de 
marchés de formations destinés à répondre aux besoins structurels (durée de 3 ans), complétés par 
un, ou plusieurs, marché(s) destiné(s) à répondre aux  besoins conjoncturels (durée d’1 an), 

- La mise en œuvre du fonds régional d’appui à la professionnalisation (FRAP), en réponse aux 
difficultés de recrutement à court terme des entreprises qui s’engagent  à recruter les demandeurs 
d’emploi (CDD de 6 mois minimum) à l’issue de la formation. Le dispositif est cofinancé par les OPCA 
et Pôle emploi, 
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- Le soutient à l’accès individuel à la formation pour des demandeurs d’emploi qui ne trouveraient pas de 
réponse dans le programme régional de formation dans le cadre d’un partenariat avec Pôle emploi et 
en ciblant certaines formations de niveau III, ainsi que sur les formations de niveaux II et I, 

- La sécurisation du parcours du bénéficiaire par l’agrément à la rémunération de l’ensemble des 
formations achetées par la Région. 

 
Le SPRF et ses différentes composantes et modalités d’intervention sont synthétisés dans le 
schém a suivant  
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LE SCHEMA REGIONAL DES FORMATIONS 

SANITAIRES ET SOCIALES 

 
 

 
Une am bit ion régionale forte : garantir le maintien de personnel d’intervention sociale et soignant de 
qualité en Bourgogne Franche-Com té 

 
Par la loi du 13 août  2004 dite Acte I I  de la Décent ralisat ion, les Régions ont  vu leur com pétence en 
m at ière de form at ion professionnelle renforcée par le t ransfert  des form at ions param édicales, de sages-
fem m es et  de t ravailleurs sociaux. 
 
Désorm ais, les Régions disposent  d’une véritable compétence d’autorité organisatrice en matière de 
form at ions sanitaires et  sociales que ce soit  par la voie de la form at ion init iale ou par la voie de la 
form at ion cont inue. 
Elles disposent également d’une responsabilité majeure en matière d’agrément et de financement des 
form at ions sanitaires et  sociales. Elles ont  invest i cet te nouvelle m ission et  sont  devenues de véritables 
acteurs, tant en matière de pilotage que de régulation de l’appareil de formation.  
 
Pour ce faire, les Régions élaborent  leur cont rat  de plan régional de développem ent  de la form at ion et  
de l’orientation professionnelles qui vaut schém a régional des form at ions sanitaires et  sociales.  
Elles définissent et mettent en œuvre la politique de formation des travailleurs sociaux, donnent  leur 
avis sur les quotas d’entrées en formation paramédicale et  de sages- fem m es, les répart issent  ent re les 
cent res de form at ions.  
Elles agréent  et  autorisent  l’ouverture de cent res de form at ions param édicales, de sages- fem m es et  
depuis 2017 les cent res de form at ion en t ravail social. Enfin, elles at t r ibuent  des bourses sur critères 
sociaux aux étudiants ent rant  en form at ion sanitaire et  sociale et  garant issent  la gratuité des 
formations de niveau IV et V aux demandeurs d’emploi dans le cadre du service public de la formation 
en lien avec Pôle em ploi.  
 
A ce t it re, les Régions peuvent prendre en compte les enjeux d’aménagement du territoire et apporter 
une réponse posit ive aux quest ions relevant  du binôm e em ploi- form at ion. 
 
C’est dans un contexte de mutation et d’évolution des secteurs sanitaire et  social, ainsi que de de fusion 
inst itut ionnelle que la Région Bourgogne Franche-Com té souhaite élaborer le volet  Form at ions 
Sanitaires et  Sociales de son CPRDFOP, afin d’identifier les orientations des 5 prochaines années (2017-
2021)  grâce à une approche t ransversale, à la croisée d’enjeux de santé publique et de cohésion 
sociale. 
Les besoins à prendre en compte pour l’élaboration de ce schéma sont multiples : 

 Les besoins des employeurs en termes d’emplois ;   Les besoins des salariés dont  les qualificat ions et  les nécessités de professionnalisat ion 
croissent  ;  
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 Les besoins des usagers bourguignons-francs-comtois dont l’accès à des soins et à un 
accom pagnem ent  social de qualité dem eure un droit  fondam ental  ;   Les besoins des territoires, avec une nécessité de travailler sur l’at t ract ivité de certains 
bassins d’emploi et de lutter contre les déserts médicaux ;   Le processus d’universitarisation des formations sanitaires et sociales qui, s’il tend à 
l’élévation des qualifications des apprenants, ne doit pas couper les form at ions des terr itoires et  
de la prat ique professionnelle.  

 
La finalité du schéma régional est donc de faire de l’action sanitaire et sociale un enjeu pour 
la Bourgogne Franche-Comté et permettre à tous les bourguignons-franc-comtois d’accéder à 
des soins ainsi qu’à un accompagnement et une intervention sociale de qualité.  

 

Un schém a qui décline les axes st ratégiques de la polit ique de form at ion de Bourgogne-Franche-Com té 
dans le cadre du CPRDFOP 

Le schém a régional des form at ions sanitaires et  sociales offre un cadre d’intervention régional pour 
proposer des form at ions accessibles à tous, com plémentaires et  adaptés aux terr itoires et  aux besoins 
des em ployeurs.  
 
Ce schém a perm et  donc de prévoir et  de susciter les évolut ions nécessaires des form at ions des 
t ravailleurs sociaux et  des personnels de santé en vue de m ieux répondre aux priorités des polit iques 
sociales, aux besoins des populat ions, des em ployeurs et  des salariés.  
Il fixe les orientations pluriannuelles et les priorités régionales relatives à l’organisation et à l’évolution 
des dispositifs de formation. C’est un outil de régulation de l’offre de formation visant à renforcer les 
cohérences et  la com plém entarité ent re les intervent ions des divers acteurs. 
  
 
Via 3 objectifs :  

 
Le schém a régional des form at ions sanitaires et  sociales s’articule autour de 3 object ifs :  

 Répondre aux besoins en recrutem ent  de personnel qualifié sur l’ensemble du territoire ;   

 Donner une large place à l’innovation et à l’expérimentation de l’offre de formation ;   

 Faire de l’universitarisation des formations sanitaires et sociales une opportunité en termes 
d’élévation des compétences, d’une égalité de traitement des étudiants au profit  de tous les terr itoires. 
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Une finalité = Garantir le maintien de personnels d’intervention sociale et soignants de 
qualité en région Bourgogne Franche-Comté  

 

Objectifs opérationnels  

du schéma 

Objectifs 

stratégiques 
Finalité  

du schéma 

sanitaire et 

social 

 

Favoriser l’égalité d’accès aux 
formations sanitaires et sociales (aides 

individuelles dont bourses) 

Action 6  

 

Développer l’innovation pédagogique  
Action 3 

Accréditation et conventionnement 

entre les centres de formation post-bac 

et les universités de Bourgogne et de 

Franche-Comté Action 5 

Développer le numérique éducatif 

Action 4 

Ouverture de nouvelles formations 

d’orthophoniste et d’orthoptiste Action 2 

Garantir 

le maintien de 

personnel 

d’intervention 

sociale et 

soignant de 

qualité  

en région  
Universitarisation 

et égalité de 

traitement des 

étudiants 

Favoriser 

l’innovation et 
l’expérimentation 

de l’offre de 
formation 

Répondre aux 

besoins en 

recrutement en 

personnel 

qualifié sur 

l’ensemble des 
territoires  

Prendre en compte les besoins des 

territoires et des employeurs en 

professionnels pour déterminer les 

quotas et capacités d’accueil  toutes 

voies d’accès confondues  Action 1 

Organiser une  grande conférence 

« universitarisation des formations  

sanitaires et sociales  Action 7  
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I-Répondre aux besoins en recrutement en personnel qualifié sur l’ensemble 
des territoires  

 
Prendre en compte les besoins des territoires et des employeurs en 

professionnels pour déterminer les quotas et capacités d’accueil toutes 

voies d’accès confondues 

 
Action 1 : Permettre une révision régulière des quotas et des capacités 

d’accueil en formation en tenant compte des différentes voies d’accès à la 
formation. 

 
Les débats inhérents aux deux groupes de t ravail qui ont  eu lieu en m ars 2017, les 
rem ontées des em ployeurs à t ravers notam m ent  leurs observatoires de branches com m e 
UNIFAF, ou des schém as départem entaux font  apparaît re la nécessité de faire évoluer la 
carte des form at ions et  le nom bre de form és pour répondre aux enjeux en m at ière 
d’emploi et de territoires. 
 
Plusieurs form at ions sont  ciblées, notamment les formations d’aides-soignants, 
d’accompagnants éducat ifs et  sociaux, les conseillers en éducat ion sociale et  fam iliale, les 
orthophonistes… 
 
La quest ion de l’organisation territoriale de l’offre de formation, se pose de façon 
dist incte selon que le nom bre de professionnels concernés est  réduit  ou im portant .  
En effet ,  pour un effectif réduit, la question n’est pas tant la localisation de l’offre de 
form at ion (puisque celle-ci, pour des raisons évidentes d’économies d’échelles,  peut  êt re 
unique en région voire implantée hors région) que celle de l’attractivité des certains 
terr itoires bourguignons- francs-com tois qui peinent  à at t irer  et  conserver des personnels 
qualifiés. 
Pour des professions aux cohortes plus nom breuses ( métiers de l’aide à domicile, cohorte 
des aides-soignants et infirmiers notamment) il peut s’agir de raisonner davantage en 
terme d’adéquation entre besoins de professionnels, adaptation de leurs com pétences et  
localisat ion des form at ions. Les form at ions sur un terr itoire cont r ibuent  à fidéliser les 
futurs professionnels en les maintenant sur des territoires parfois fragiles. Aujourd’hui la 
répart it ion des capacités des aides-soignants et  des quotas infirmiers correspond d’abord 
à un héritage historique qu’il convient de réinterroger. 
La Bourgogne Franche-Com té se caractérise égalem ent  par des fragilités assez m arquées 
dans les zones rurales, notamment pour l’offre de soins ambulatoire et  le m édico-social. 
Les départem ents de la Nièvre com m e de la Haute-Saône apparaissent  com m e les plus 
touchés par ces problém at iques. Dans ces condit ions, les effect ifs des form és ne doivent -
ils par êt re renforcés sur les zones rurales qui, bien que peu denses, ont  du m al à at t irer 
du public, plutôt  que sur les zones urbaines plus at t ract ives ? 
La question de l’analyse des « besoins » de professionnels de santé et de l’intervention 
sociale sera étudiée dans le cadre du réseau d’observation sanitaire et sociale pilotée 
pour la Région par EMFOR, en partenariat avec l’ARS,  la DRJSCS, les branches 
professionnelles et  les OPCA.  
En parallèle, la const ruct ion de parcours et  de filières notam m ent  sur le niveau V (AES, 
aides-soignants et  auxiliaires de puériculture)  et  les bacs professionnels (SAPAT et  ASSP)  
doivent faire l’objet d’un chantier distinct. Les allègements de formation et les passerelles 
inhérents aux référent iels de form at ion doivent  êt re pleinem ent  act ifs pour perm et t re la 
fluidité des parcours, les com plém ents de form at ion dans un cadre sécurisé.  Toutefois, le 
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nombre de places SAPAT et ASSP étant important, l’insertion des bacheliers devra faire 
l’objet d’une attention particulière notamment aux vues des enquêtes IVA- IPA. Leur 
faible capacité à intégrer la filière infirm ier et  les difficultés rencont rées par les élèves 
intégrant  les form at ions AES et  aides-soignants doivent  conduire à réfléchir à la 
construction de mesures d’accompagnement afin conduire les élèves à la réussite. 
L’exploitation de la dernière enquête emploi de l’Observatoire UNIFAF qui devrait  êt re 
disponible à l’hiver 2017 sera r iche d’enseignements notamment sur les besoins en 
form at ion aux m ét iers de la rééducat ion et  de niveau V (aide-soignant  et  nouveau 
diplôme d’accompagnant éducatif et  social) . 
 
Action 2 : Ouverture de nouvelles formations d’orthophonistes et orthoptistes 

 
Pour les autres métiers de la rééducation, si la pénurie est soulignée par l’observatoire de 
branche UNIFAF, d’autres partenaires comme les Conseils départem entaux font  
égalem ent  part , dans leurs schém as départem entaux en faveur des personnes 
handicapées, de pénurie de personnels de rééducat ion dont  les orthophonistes.  
La créat ion de l’Inst itut  interrégional des m ét iers de la rééducat ion ( I IFMR) , de Mulhouse 
en septem bre 2012  qui form e aux diplômes d’ergothérapeute et de psychomotricien, 
offre une prem ière réponse.  
Les cinq ex-Régions du Grand Est  (Alsace, Bourgogne, Cham pagne-Ardenne, Franche-
Comté et Lorraine) se sont engagées sur la voie d’une coopérat ion interrégionale pour 
répondre aux besoins sur ces deux m ét iers. La créat ion de cet  inst itut  interrégional de 
form at ion en psychom ot ricité et  en ergothérapie const itue une «  prem ière » au plan 
national. Aucune structure de ce type n’existe à ce jour.  
Cette coopération interrégionale est le gage d’une efficience des moyens publics et d’une 
réponse graduée aux besoins d’emplois des psychom ot riciens et  ergothérapeutes 
ident ifiés dans le Grand Est .  
Les étudiants sont sélectionnés à l’issue de la PACES de m édecine de chaque UFR 
régionale concernée. La collaborat ion et  le partenariat  noués avec les universités du 
Grand Est  sont  égalem ent  à souligner. Ainsi, les UFR de m édecine des Universités de 
Bourgogne et  de Franche-Com té, sélect ionnent  12 ergothérapeutes et  10 
psychom ot riciens chaque année.  
 
En parallèle, un nouvel inst itut  de form at ion d’ergothérapeutes a ouvert à Nevers en 
septem bre 2017. Autorisée pour 3 ans, elle doit  accueillir  30 nouveaux élèves.  
 
Toutefois, reste en suspens la quest ion du manque d’orthophonistes et  orthopt istes en 
fonct ion. 
Com m e le soulignent  les départem ents, le m anque d’orthophonistes rend difficile la prise 
en charge com plète en établissem ent  et  en m ilieu ordinaire, pourtant  nécessaire pour 
assurer une cont inuité des soins en direct ion des personnes handicapées et / ou âgées.  
 
Une récente étude conduite par EFI GIP en Franche-Com té com m e les t ravaux conduits 
dans le schém a régional des form at ions sanitaires et  sociales Bourguignon (2013-2017)  
démontre les forts besoins d’orthophonistes sur le terr itoire de la Bourgogne-Franche-
Com té. 
 
Aussi, et  afin de répondre aux besoins, une réflexion doit  êt re conduite pour étudier 
quelle réponse form at ive peut  êt re m ise en place pour augm enter le nom bre 
d’orthophonistes sur le territoire de la Bourgogne-Franche-Com té. 
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A ce jour, cet te form at ion est ouverte, dans la limite d’un quota de 25 places, à la seule 
l’Université de Franche-Com té.  
 
De même, l’Agence régionale de Santé Bourgogne-Franche-Com té fait  rem onter un 
besoin en orthoptistes pour faire face, entre autres, à la pénurie d’ophtalmologistes. De 
plus le décret  du 6 décem bre 2016 revoit les conditions d’exercice des orthoptistes et 
élargit  leurs com pétences. L'orthopt iste intervenait  surtout  dans la préparat ion de 
l'exam en m édical réalisé par le m édecin. I l peut  désorm ais assurer le suivi d'un pat ient  
dont  la pathologie visuelle a déjà été diagnost iquée. 
Cette formation n’existe pas en Bourgogne-Franche-Com té ;  de niveau bac+ 3, elle est  
sanct ionnée par un cert ificat  de capacité délivré par les UFR de m édecine.  
 
Le réseau d’observatoire sanitaire et social piloté par EMFOR pourra invest iguer le besoin 
et  la terr itorialisat ion. 
Par ailleurs, dans le cadre d’une concertation avec les deux universités de Bourgogne et  
de Franche-Com té et les professionnels de santé oculaire, l’étude de l’ouverture de la 
filière orthopt iste sera engagée en vue de la form at ion de 20 étudiants par an.  
 
 
II-Favoriser l’innovation et l’expérimentation de l’offre de formation  
 
Actions 3 et 4 : Développer l’innovation pédagogique et le numérique éducatif 
 
La Région souhaite favoriser l’innovation pédagogique des inst ituts de form at ion 
param édicales, de sages- femmes et de travailleurs sociaux ainsi qu’encourager les 
m utualisat ions et  le décloisonnem ent  des form at ions sanitaires et  sociales.  
 
L’offre de formation sanitaire et sociale en Bourgogne-Franche-Com té, pour laquelle la 
Région a une com pétence de droit  com m un, est  caractérisée par des form at ions 
cent ralisées à Besançon et  Dijon (essent iellem ent  pour les form at ions param édicales de 
niveau II et les formations sociales dispensées par l’IRTS et l’IRTESS). 
 
L’usage de nouvelles modalités pédagogiques est nécessaire pour garant ir sur t out  le 
terr itoire une équité des apports et  connaissances. De plus, la t ransposit ion des 
form at ions sanitaires et  sociales dans le systèm e LMD im pose de t isser des partenariats 
avec les Universités de Bourgogne et  Franche-Com té, de t ravailler sur une coopérat ion 
qui se t raduit  par une part icipat ion aux enseignem ents, aux jurys et  à la cert ificat ion. Or 
l’intervention d’universitaires dans les écoles et instituts régionaux n’est pas toujours 
possible en raison des distances. L’usage de nouvelles modalités pédagogiques est donc 
nécessaire pour garant ir sur tout  le terr itoire une équité des apport s et  connaissances 
universitaires. 
 
L’apport et l’usage de nouveaux supports num ériques peuvent  perm et t re égalem ent  
d’enrichir la pédagogie et de développer de nouvelles approches en direction des jeunes 
publics (digital nat ive)  et  de répondre égalem ent  aux nouvelles recom m andat ions de la 
Haute Autorité de Santé Publique. 
 
Le déploiem ent  terr itorial des form at ions via notam m ent  les TIC perm et  de répondre aux 
enjeux de démocratisation de l’accès aux formations, et constitue une réponse adéquate 
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aux contraintes financières des établissements d’une part, et de mobilité de la population 
rurale d’autre part. 
 
Ils peuvent permettre aux étudiants comme aux salariés en formation continue d’être 
m is en situat ion grâce, ent re aut res, à des j eux de rôle et  de sim ulat ion.  
Ces nouvelles technologies apportent également une réponse à l’éloignement du lieu de 
formation ou à l’impossibilité de se déplacer dans un milieu fortement rural. Elles 
facilitent également la mise en œuvre des actions de formation, grâce au développement 
de m odalités et  de contenus pédagogiques, offrant  une réponse plus souple face aux 
cont raintes budgétaires et  de ressources hum aines.  
 
Il s’agit de pouvoir proposer une offre innovante et adaptée à destination des apprenants 
en form at ions sanitaires et  sociales en Bourgogne-Franche-Com té intégrant  les supports 
num ériques (MOOCs et  MOODLEs) , espaces num ériques de t ravail,  m annequins de 
sim ulat ions ou encore serious gam es…. Cette offre doit donc intégrer de nouvelles 
modalités d’apprentissage, construites en lien avec les Universités mais également les 
professionnels de terrain à t ravers des cas concrets inspirés de situat ions réelles.  La 
Région soutiendra via un règlement d’intervention spécifique ce type de projets au sein 
des organism es de form at ion autorisés et  agréées de Bourgogne-Franche-Com té (act ion 
4) . 
 
En parallèle, les secteurs sanitaire, m édico-social, social et  éducat if restent  encore t rop 
cloisonnés. I l existe une insuffisance de coordinat ion ent re les professionnels, notam m ent  
pour les intervenants à dom icile ( intervent ion, accom pagnem ent  social com m e pour les 
soins)  qui nuit  à une prise en charge globale de la personne.  
Concernant les travailleurs sociaux, leur mode d’intervent ion a évolué et  les place 
aujourd’hui dans une position de plus en plus partenariale et hors structure. En outre, les 
référent iels de form at ion sont  en pleine évolut ion et  offrent  la possibilité de m et t re en 
place des temps d’échanges pouvant aller jusqu’à des cours en commun pour certaines 
form at ions. 
Dans ce cadre, la Région via un règlement d’intervention spécifique pourra soutenir des 
projet s présentés par des inst ituts de form at ion de Bourgogne-Franche-Com té incluant  
des innovat ions pédagogiques visant  à briser les représentat ions, décloisonner les 
secteurs sanitaire et  social, am éliorer la connaissance inst itut ionnelle et  pluridisciplinaire 
des étudiants en form at ion ; il s’agit de soutenir des séminaires, des colloques, des 
temps d’échange communs entre écoles. 
L’objectif est de développer dès la formation une vision globale de la prise en charge des 
personnes, notamment lorsqu’elles font l’objet de problématiques diverses (personnes 
handicapées vieillissantes par exem ple) .  
I l pourra par exemple s’agir d’échanges entre les éducateurs jeunes enfants, les 
puéricult rices et  les sages- femmes sur la protection de l’enfance, le soutien à la 
parentalité ou encore le dépistage précoce du handicap. Cet te ident ificat ion doit  se faire 
par les responsables des inst ituts de form at ion en collaborat ion avec les professionnels 
de terrain (act ion 3) . 
 
 
III-Universitarisation et égalité de traitement de tous les étudiants  

 
Action 5 : Accréditation et conventionnement entre les centres de formation 

post-bac et les universités de Bourgogne et de Franche-Comté 
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Processus engagé en 2009 par la form at ion d’infirm ier, l’universitarisation des formations 
param édicales, de sages- fem m es et  en t ravail social est  désorm ais en m arche. Les 
référent iels form at ions sont soit déjà réformés ou en passe de l’être pour intégrer les 
m aquet tes universitaires européennes (crédits ECTS et  reconnaissance aux grades de 
licence ou m aster) .  
La mise en œuvre de ces réformes suppose une formalisation des relations entre les 
inst ituts de form at ion, la région et  les universités par le biais de convent ion de 
partenariat et d’objectifs. 
Ces convent ions sont  nécessaires à la reconnaissance des diplôm es au grade de licence 
ou master par le Ministère de l’Enseignement Supérieur et  précisent  la part icipat ion des 
universités aux instances pédagogiques, leurs cont ribut ions aux enseignem ents (y 
compris l’habilitation des enseignants) et aux jurys d’examen. 
A ce jour,  les form at ions infirm ier, IADE et  m asseur -kinésithérapeute sont  
universitarisées. Elles ont  donné lieu à des signatures de convent ions t r ipart ites voire 
quadripart ites ent re les inst ituts de form at ion, les Universités et  la Région. Suite à la 
fusion des deux ex- régions et  dans le cadre du renouvellem ent  de ces convent ions qui 
arr iveront  à échéance fin août  2018, les part ies prenantes doivent  renégocier les accords 
passés et  faire converger les m odalités cont ractuelles de m anière à ce que tous les 
inst ituts de form at ion et  tous les étudiants bénéficient  de la m êm e qualité de form at ion 
et du même niveau d’intervention de chaque université. 
C’est pourquoi, dès septembre 2017, la Région conduira un t ravail collaborat if avec les 
deux universités et  les inst ituts de form at ion pour m et t re à plat  les convent ions 
existantes avec un objectif d’égalité de traitement sur l’ensemble du territoire de 
Bourgogne-Franche-Com té.  
En parallèle, les diplôm es en t ravail social de conseiller en éducat ion sociale et  fam iliale, 
d’éducateur spécialisé, éducateur jeune enfant, éducateur technique spécialisé et 
d’assistant  en service social sont  rénovés pour êt re reconnus au niveau I I .  Aussi, dans ce 
cadre, il s’agit pour les instituts de formation en travail social, en lien avec la DRJSCS et  
le Rectorat , d’engager les procédures d’accréditation auprès du Ministère de 
l’Enseignem ent  Supérieur. Un com ité de pilotage réunissant  tous les acteurs concernés a 
été réuni le 25 octobre 2017 pour entam er ce chant ier.  
Ces accréditat ions supposent  égalem ent  la signature de convent ions ent re les inst ituts de 
form at ion en t ravail social et  les deux universités de Bourgogne Franche-Com té, t ravail 
qui sera ent repris dès 2018. 
 

Action 6 : Favoriser l’égalité d’accès aux formations sanitaires et sociales : 

Convergence des aides aux apprenants  

 

Suite à la grande conférence santé du 5 février 2016, le gouvernement a décidé d’aligner 
les bourses dest inées aux élèves en form at ion param édicale et  de sage- fem m e sur celles 
attribuées par le Ministère de l’Enseignement Supérieur et  de la Recherche et  gérées par 
les CROUS. Pour ce faire un décret  est  paru le 8 décem bre 2016.  
Aussi, la Région a adopté le 31 mars 2017 un nouveau règlement d’intervention 
appliquant  ce nouveau décret dans ses modalités d’attribution de bourses, et l’a 
égalem ent  étendu aux étudiants en travail social par souci d’équité de traitement. De ce 
fait, elle a harmonisé sur l’ensemble du territoire de Bourgogne-Franche-Com té son 
dispositif d’aide sociale pour la rentrée de septembre 2017. 
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La Région Bourgogne-Franche-Com té, à t ravers les convent ions signées avec les 
universités, veillera à ce que chaque étudiant  puisse bénéficier des m êm es avantages et  
droits d’accès aux formations. 
De plus, elle harmonisera à l’échelle du nouveau territoire Bourgogne-Franche-Com té les 
m odalités de prises en charge des indem nités de stage et  des frais de déplacem ents 
réglem entairem ent  dus des étudiants param édicaux en élaborant  un règlem ent  
d’intervention régional. 
 
 
Action 7 : Organisation d’une grande conférence « universitarisation des 

formations sanitaires et sociales »   
 
Une rencont re ent re les inst ituts de form at ion sanitaire et  sociale et  la Région, 
représentée par Mm e Sylvie Laroche, vice-présidente en charge de la form at ion 
professionnelle, de l’apprentissage, des formations sanitaires et sociales et  du dialogue 
social a eu lieu le 22 juin 2017. 
Les débats et  les échanges avec les cent res de format ion ont  fait  ém ergé le besoin de 
const ruire avec tous les acteurs part ie prenante de ce processus, à com m encer par les 
deux universités de Bourgogne et  de Franche-Com té, une grande conférence sur 
l’universitarisation des formations sanitaires et sociales. 
Elle doit  perm et t re de poser les object ifs, de lever les freins et  de faire ém erger les 
bonnes prat iques. Dans le respect  des com pétences de chacun, il s’agit d’être acteur et 
ressource d’un processus d’universitarisation qui, à ce jour, demeure à construire mais 
dont les grandes lignes ont été posées par l’Etat sachant que, toutefois, leur mise en 
œuvre et le calendrier de ce processus demeurent à définir. 
Cet te conférence pourra êt re organisée au second t r im est re 2018. 
 

  


